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MILIEUX NATURELS ET REGIONS GEOGRAPHIQUES
LeT 0 g0 étir e ses 57 000 km 2 sur prè s de 700 km du no r d au
sud, mais sur 100 km à peine, en moyenne, d'est en ouest et 50 km
seulement sur sa façade littorale. C'est le.résultat de la course
ver s l' i nt é rie ur à l aque l les e l i vrè r e nt les pu i s san ces col 0-
niales, à la fin du XIXème siècle, puis de l'opération territo-
ria lep ar l aque l l e Fra nç ais etAn glai s sep art agè r e nt les
dépouilles de l'Allemagne vaincue en faisant courir une frontière"
médiane du sud au nord de l'ex-possession allemande, réduisant de
ce fait les deux nouvelles entités Nord-Sud. ,
Dans les pays parallèles du Golfe du Bénin, ses yoisins,
cette disposition entraine un clivage majeur Nord/Sud, où se
conjuguent et se renforcent les coupures du milieu naturel et de
l'histoire humaine. Au Togo, c'est beaucoup moins vrai, encore
que, comme ailleurs, les gradients de la "modernité" séparent un
'Sud anciennement monétarisé et scolarisé d'un Nord qui l'est
beaucoup moins. Car d'un bout à l'autre, le Togo est dominé par
la sécheresse relative: la presque totalité du pays ne reçoit
que 1000 à 1500 mm de pluies annuelles (en une saison au nord,
deux saisons au sud ), ce qui est bien peu pour la plupart des
cultures normalement pratiquées à cette latitude. L'''anomalie
climatique du Golfe du Bénin" (une orientation de la côte paral-
lèle aux vents marins humides, qui défavorise les précipitations)
situe sur le littoral même le minimum national: 820 mm à Lomé-
vi 11 e, contre 1030 à Dapaong à l'extrè me-Nord. . '
D'où une végétation d'ensemble ~e forêts claires (facilement
détruites par les hommes, par leur brûlis ou par leur collecte
excessive de bois de chauffage) ou de savannes arborées, du nord
au sud du pays.
Mais si le Togo ne connait que de faibles différenciations
latitudinales, il est marqué par d'importants contrastes d'alti-
tude qui, en modifiant le climat (beaucoup plus pluvieux sur les
reliefs, même peu importants), créent des milieux favorables à
une végétation plus profuse: c'est ainsi que s'explique le
massif du-sud-ouest, seule région du pays qUlse prête aux plus
riches cultures d'exportation (café, cacao, et, sur les marges,
palmiers à huile). Plus au nord, de meilleurs précipitations
expl iquent, ou du moins favorisent, les densités humaines plus
fortes des plateaux entre Bassar, Sokodé et Bafila et surtout les
fortes concentrations du massif kabyé; alors que les vastes
pl ai ne s de l' 0t i , au nord-ouest, et du "s 0 c l e cristal lin" , au
sud-est de la dorsale qui prend en éch~rpe le Togo étaient tradi-
t ion ne l lem e nt peu'. peu pl ées (1) mal gré des sol s qui son t ,
(1) Principalement parce que les raids venus des royaumes préda-.
teurs voisins s'y répendaient sans obstacles la première
fonction des montagnes est d'être un refuge
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dan s l' ensem b1e, de qua 1it é h0 n0 rab 1e (1). ~1 ais cel a sie xpli que
autant par l'Histoire que par les qualités géographiques des
régions, car au Togo comme partout, la répartition de la popula-
tion est d'abord affaire d'histoire bien plus que de milieu
nature 1.
Les deux extrémités du pays se singularisent par rapport à
ce schéma: à l'extrême-nord, 1e-s Moba, accrochés aux rel i efs
protecteurs de la falaise gréseuse de Dapaong, ont développé une
agriculture efficace qui,a permis un fort peuplement. Dans la
région côtière, les "terres de barres" (argiles ferrallitiques
dérivées de dépôts continentaux récents), aux qual ités agronomi-
ques excellentes, ont permis, derrière l'abri de larges vallées
marécageuses, l'accumulation de masses humaines considérables -
au point d'atteindre maintenant un véritable surpeuplement (200
hab/km2 dans le sud-est) : on y voit la fertilité du sol s'effon-
drer rapidement, les structures économiques interdisant'tout
r ecou r s à l' en gr ais co mm e à 1a j ac hè r e. 0 n a 1à une vérit ab 1e
situation de crise.
Le Togo est donc divisé en régions géographiques bien
distinctes, quatre se caractérisant par un peuplement fort, deux
bien plus faiblement peuplées:
- 1e pays m.oba-gourma, à l'extrême-nord, de part et d'autres des
falaises de grés de Dapaong, forte et solide paysannerie à la
croissance rapide;
- les pays kabyé-losso, localement très diversifiés, dont la
lourde population est ponctionnée jusqu'à la stagnation par un
mouvement migratoire né il y a un demi-siècle vers le Centre et
les régions à café-cacao.
- les plateaux humides du Sud-Ouest et leurs piemonts, où s'est
épanouie cette économie de plantations, ont attiré beaucoup de
migrants dans leurs bourgs, leurs villages et leurs hameaux, mais
leur prospérité est soumise aux ôléas du marché mondial des
matières premières;
- le pays ouatchi, ôu Sud-Est, est, on l'a dit, une région sinis-
trée par son peup 1ement, sans espoi r de régénérat i on i mméd i ate.
Ses traditions d'émigration vers Lomé, vers Accra, vers le Sûd-
Ouest, ne peuvent que s'ampl Hier.
Après les régions pleines, les régions vldes
- les plaines de la Kara et de l'Oti au nord, longtemps délais-
sées, mais où la constitution récente de grandes réserves
naturelles amène, sur les terres laissées aux paysans, la néces-
sité de mutation dont l'arriération de la région augure mal. Le
pays bassar-kor)komba moins défavorisé par l'histoire, a aussi
souffert d'une marginalisation qui a bloqué toute évolution;
- La grande pénéplôine du Centre et du Sud, à peu près dépeuplée
par les guerres d~ XIX~me siècle (hormis les groupes adossés aux·
montagnes) a été méthodiquement recolonisée par des migrants
Kabyé et Losso depuis les années 1925-30 (avec aussi au sud, un
desserement des gens de la terre de barre), mais .de vastes zones
restent encore vacantes.
(l)Les sols du massif Kabyé sont particulièrement bons.
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Les environs de Lomé au sens large (jusqu'aux petites villes
d'Aného et de Tsévié, de plus en plus vassalisées) forment une
septième région, où l'expansion rapide de l'espace urbain
s'e f f ec tue au dé tri men t d1 une vie r ur a l, e r end ue pr Q s pè r e par 1a
proximité d'un marché urbain qui concentre le septième de la
population Togolaise.
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l - LE CONTEXTE
1-2- Organisation territoriale
(carte n01)
Le Togo est, à l'échelle de l'Afrique de l'Ouest, un petit
pays: 57 000 km2 pour 2 700 006 habitants, ce qui permet une
structure administrative assez simple. Celle-ci est issue du
découpage fait par les Français dans le morceau du Togo allemand
dont ils héritèrent en 1919. Dans le Sud, les modifications de
limites ou de chef-lieu furent peu importantes; mais, pour le
Nord, les deux principaux centres urbains - Kété-Kratchi et
Vendi - étaient passés dans la zone anglaise: il fallut promou-
voir de plus petits bourgs, Sokodé et Mango, comme chefs-lieux de
cercle. Par la suite le souci de mieux coller aux réalité? hu-
maines amena la subdivision d'unité~ administratives trop grosses
(par exemple en pays kabyé), mais le découpage fondamental ne fut
jamais remis en question.
On modifia par la suite la nomenclature: les cercles devin-
rent des "circonscriptions", rebaptisées, en 1981, "préfectures".
Celles - ci sont l'armature essentielle du pays. Au dessous, les
"sous-préfectures" (ex-postes administratifs) ne sont que des
délégations locales de certaines attributions des préfectures.
Elles n'ont qu'un nombre infime de services et de fonctionnaires,
e t leu r s che f s - lie ux (à une e xcep t ion prè s : Aga ugadzépé, pet i t
centre commercial au milieu d'une région de plantations) ne
méritent aucunement le qual ificatif de "villes". .
L'échelon intermédiaire entre le village et la préfecture
est, comme souvent en pays francophone, le canton dont le chef,
aux fonctions surtout judiciaires, est nommé par l'administra-
tion, mais, en général, à l'intérieur des cadres sociaux tradi-
tionnels, cadres que la politique officielle d'authencité affirme
valoriser. Cependant, un long passé de querelles locales a amené,
œs l'époque coloniale, la multiplication des "villages indépen-
dants" qui échappent à la juridiction des chefs de canton. Dans
les préfectures du Sud-Est, les cantons ont même complètement
disparu, remplacés dans la préfecture de Zia par des secteurs,
par rien du tout dans celles de Va et Voto, composées uniquement
de "villages indépendants". La faiblesse du rôle réel des chefs
de canton, qui n'ont plus, comme autrefois, à distribuer les
corvées et à recuei 11 ir les impôts, expl ique que l'on s'accomode
sans peine de cette incohérence territoriale.
Les préfectures sont, depuis une vingtaine d'années, regrou-
pées en "régions économiques" qui, .pour l'essentiel,. ne sont que
des unités statistiques. Leur principale faiblesse est que le
préfet du chef-lieu de Région n'a aucune autorité spéciale sur
les autres préfectures de celle-ci: chacune est à égalité devant
la capitale. On a ~ cependant, multiplié les services administra-'
tifs à responsabilité régionale, des inspections de l'Enseignement
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6au Développement rural, de la Statistique aux Centres hospita-
liers régionaux .... Ils ont donc compétence sur plusieurs préfec-
.tures, sous la responsabi l ité d'autant de préfets différents, ce
qui n' est guè r e pro pic e à une me i i leu r e co 0 r di Tl at ion. Leu r
capacité d'initiative vis-à-vis des services centraux de Lomé est
{aible, mais la petite taille du pays réduit, là encore, l'acuité
du problème (1). .
Les préfets eux-mêmes, pièces maîtresses de l'administration
territoriale, sont fondamentalement des agents politiques (ce que
confirme leur second titre: "commissaire régional du Rassemble-
ment du Peuple Togolais").Nombre d'entre-eux, de formation géné-
rale assez modeste, se conçoivent beaucoup plus comme des anima-
teurs-politiques que comme les moteurs du développement économi-
que.
C'est dire que face à 2500 villages, 171 cantons, 21 p~éfec­
tures (et 10 sous-préfectures) et 5· régions, le rôle centralisa-
teur de la capitale se développe sans aucun contre-poids. Dans
ces structures territoriales comme dans sa pratique politique,
le Togo est un cas extrême de macrocéphalie et de centralisation.
1-2- Le secteur agricole
1-2-1- Potentialités Agro-écologiques
Les sols du Togo sont très variés, tant par leur caractéris-
tiques que par leurs possibilités d'utilisation, ce qui, en
relation avec les impératifs liés au climat, permet de pratiquer
la plupart des cultures (Atlas du Togo, p.19). Cette affirmation
pêche par optimisme, car le moins que l'on puisse dire est que
l'agriculture togolaise se trouve confrontée à des facteurs sé-
rieusement limitants. Si l'on considère la pluviométrie, l'ori-
ginalité du climat guinéen togolais tient à sa faible pluviométie
et au nombre anormalement élevé de mois secs. Ces précipitations
i ns uf fis antes son t des ur croi t t rè sir r é9ul ière s; i les t f r é -
quent, par exemple que les pluies d'installation et de retrait de
mou s sen, t rè sim p0 r tan tes pou r l' hum i d i fic a t ion dus 0 l
(ameublisssement de la terre et germination de la plante), fas-
sent défaut, ce qui nécessite un deuxjème ensemencement. Des
sécheresses exceptionnelles comme celle de 1983 démontrent, par
ailleurs, que même la dorsale montagneuse située à l'Ouest du
pays se situe au seuil inférieur permettant le développement dans
de bonnes conditions de cultures comme le café et le cacao.
Plusieurs autres facteurs expliquent que les surfaces cultivées
occupent moins de la % du territoire national (versants pentus
impropres à l'aménagement, vas tes affl eurements rocheux ou
cuirassés, plaines alluviales où les sols hydromorphes ne peuvent·
convenir, au prix d'aménagements importants, q.u'à des cultures
comme 1er i z et ra canne à sucre). Toutefoi s, l 'ét i rement du pays'
en latitude compense en partie la médiocrité des conditions
physiques en autorisant une grande variété de production.
(1) On a quand même, lors de la réforme de 1981, ~enu à aggrandir
la Région de la Kara (aux dépends de celle" du Centre), afin
d'unifier toutes les préfectures où interviennent les projets de
développement de ce secteur, et aussi de renforcer le poids












L'agriculture reste une donnée fondamentale de l'économie
togolaise, même si sa part (ajoutée à celle de la pêche et de
l'élevage) n'a cessé de décliner dans la formation du P.I.B. (de
55 %en 1960 à moins de 25 % aujourd'hui). En effet., le pourcen-
tage de la population active travaillant dans l'agriculture n'a
pas décru dans les mêmes proportions, passant seulement de 80 %
en 1960 à 67 % en 1980 (Sources: rapport de la Banque Mondiale).
L'absolue priorité à ce secteur est d'ailleurs régulièrement
proclamée dans les différents plans.
Ces chiffres traduisent d'une manière évidente l'affaisse-
ment de la productivité de ce secteur.La structure de production
duale est tout à fait caractéristique des économies sous-dévelop-
pées. Le secteur traditionnel qui assure la quasi-totalité ·de la
production vivrière coexiste avec un secteur de plantations pay-
sannes et une agriculture spéculative utilisant les techniques
les plus modernes.
1-2-3- Le secteur vivrier
Ii est organisé sur la base de la micro-exploitation fami-
1i ale. l 1 y a dix ans, prè s dut i ers des exp loi ta t ion s ava i en t
moi ns. de 1 ha e t 43 % avaie nt e nt rel e t 3 ha; cet tes i t Li a t ion
n'a guère changé.
A l'exception des régions à très fortes densités démographi-
ques (Kara et surtout Sud-Est du pays) (carte n03 et carte n04),
les techniques culturales sont caractérisées par la culture iti-
nérante sur brûlis suivie par une jachère de durée variable.
L'outillage surtout, exclusivement manuel (houe), n'a pas varié
depuis des lustres.
Compte tenu des statistiques disponibles, il est difficile
de mesurer l'évolution de la production agricole au cours des
décennies écoulées. Les chiffres de la Banque Mondiale situent le
Togo en assez mauvaise place en ce qui concerne le taux annuel
moyen de croissance de la production agricole entre 1970 et 1980
(+ 0,8 %contre un peu plus de 1,8 % pour l'ensemble des pays
africains placés dans la catégorie des -PMA). Il semble pou,rtant
que la production vivrière ait globalement mieux supporté que les
cultures de rente les effets d'une pluviométrie irrégulière.
Paradoxalement, la désastreuse saison 1976-77 provoque une flam-
bée des prix sur les marchés et favorise la conversion en terres
de cultures vivrières de certaines superficies auparavant affec-
tées aux plantations. Cette extension bénéficia également sans
doute de la campagne de sensibilisation menée par les pouvoirs
publics à partir de mars 1977 et par d'encadrement plus étroit
des paysans par les Offices Régionaux de promotion de la produc-.
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Estimation de ~ production de produits vivriers (en milliers de
tonnes)
74-75 75-76 76-77 77-78 78-79
Igname 404 407 394 474 780
Maïs 127 136 123 173 155
Manioc 444 449 319 359 460
Mil/Sorgho 119 113 107 130 175
Riz paddy 22 23 16 23 25
La carte jointe figure les grandes régions vivrières (carte n0 5).
Rotation traditionnelle et rotation actuelle des cultures dans
l'aire du maïs (A. Schwartz. Le paysan togolaiset la culture du
coton) .- ---
Culture dominante des peuples de la partie méridionale
de la région des plateaux - Ewé, Ouatchi, Adja, Ehoué-, le maïs
n'y est cependant traditionnellement placé en tête de rotation
que dans les zones forestières et montagneuses: en savanne,
c'est toujours largement l'igame qui ouvre le cycle, quelque fois
le haricot ou l'arachide. C'est en général en deuxième année
qu'il fait son apparition: en première saison, seul ou associé
au pois d'angole (en pays ouatchi); en seconde saison, répété ou
suivi par le haricot ou l'arachide. Combinaisons volontiers re-
nouve 1ées 1a troi s iè me année - 1a même parce 11 e pouvant donc en
deux ans être emblavée quatre fois en maïs-, avant que la relève
soi t pris e par 1e man i 0 c - que 1que foi sas soc i é dè s lat r 0 ;' s ième
année au maïs-culture de fin de rotation.
Le maïs, culture de base du Bas-Togo, occupe 65 % des surfaces
cultivées en vivrier; il forme avec le manioc la base de
l'alimentation villageoise et alimente un fort courant commercial
vers les villes.
Rotation traditionnelle et rotation actuelle des cultures dans
l'aire de l'igname
Une règle lCl en rotation traditionnelle. l'igname,
culture exigeante quant à la qualité de~ sols, est toujours placé
en tête de cycle, seule ou associé aux haricots, au voandzoU ou
au·mil. Lui succèdent généralement deux, voire ·trois années de
cultures céréalières (sorgho, mil, maïs, fonio), en association-
1e plus souvent, en alternance plus rarement avec 1e hari cot ,et
l'arachide, la parcelle retournant à 'la jacrère d'es le quatrième
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Rotation traditionnelle et rotation actuelle des cultures dans
l'aire du sorgho
Le sorgho est certes la culture dominante des ,neuf ethnies
principales de l'aire qui porte son nom. La présence à ses côtés
de nombreuses autres cultures, (céréales comme le mil, le millet,
le fonio et même le maïs, légumineuses comme le haricot, le
voandzou et l'arachide, tubercules comme l'igname et le manioc)
détermine en fait, en fonction de la pJace faite dans chaque
ethnie à chacune de ces cultures, une gammé tr~s étendue de types
possibles de rotations culturales. Gamme que rend encore plus
complexe la variable démographique, l'homme ne réagissant pas de
la même façon à l'espace, suivant que la terre est ou n'est pas·
un facteur limitant.
Une caractéristique majeure commune à l'ensemble' des types
de rotation existant dans l'aire du sorgho: la tendan'ce à une
quasi-monoculture céréalière, que ni l'igname, (placé là où il
est cultivé en tête de rotation), ni le haricot (systématique-
ment associé à tous les céréales sauf le fonio), ni l'arachide,
ni le voandzou n'atténuent réellement.Monoculture céréalière dont
les effets néfastes restent réduits là où le facteur "terre"
n'est pas limitant, puisque les jachères rapprochées y permettent
une régénération fréquente des sols; mais dont les conséquencés
risquent d'être catastrophiques en situation de forte pression
démographique, comme c'est le cas actuellement en pays moba
(secteur de Dapaong-nord), par exemple, où sorgho, mil, millet
associés au haricot, voire maïs, peuvent se succéder jusqu'à six
ans de suite sur la même parcelle, avant de laisser l a place à
l'arachide ou au voandzou, puis, après au moins deux ans' encore
de culture céréalière, à la jachère.
Les sor gho soc cu pen t prè s dut i ers des sur f ace s cul t i vées dan s
les régions de Kara et des Savannes (avec les rendements les plus
élevés dans la région de Dapaong). .
Une gamme variée de cultures secondaires accompagne ces produc-
tions principales (haricot, voandzou,. bananes, taro ... );' en
outre, certains arbres comme la baobab, le néré, le karité et
surtout le palmier fournissent des produits de cueillette qui
jouent un rôle non négligeable dans l'alimentation quotidienne.
1-2-4- Les cultures de rente
- LES PLANTATIONS PAYSANNES
El les assurent actuel lem ent l 'essentiel de la production'
destinée à l'exportation et occupaient, en 1970, plus de 80 000
ha. '
l ntrodu ites O::;.s le début du s iè c l e, l es cu ltures de café et
de cacao se développent surtout après 1935. Après la deuxième
guerre mondiale, la plantation devient l'activité principale dans
les régions du Kloto, d'Akposso et du Litimé. Le manque d'entre
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tien et de soins (en particulier l'absence de traitements phyto-
sanitaires), la rareté des arbres sélectionnés et le vieillisse-
ment des plantations se traduisent par des rendements très médio-
.cres (moins de 500 kg/ha); la Société Nationale pour la Rénova-
tion de la Cacaoyère et de la Caféière (SRCC), créee en 1971, ne
parvient gU2re à modifier une situation, que B. Antheaume quali-
fie de "figée et même momifiée" .. Outre les explications évoquées
ci-dessus, il en avance une autre: "auparavant, les patrons
disposaient du pouvoir que leur conférait soit l'argent, soit le
patrimoine foncier, soit l'expérience .... tandis que le métayer
(au moyen du contrat de "dibi-ma-dibi") voyait de réelles
perspectives d'accès à la propriété et d'accumulation d'un petit
capital foncier ...Aujourd'hui les patrons sont vieux, leurs ar-
bres séniles et leurs manoeuvres peu motivées: (ils) n'ont plus
aucun espoir de devenir un jour propriétaires" ... et ils 'ont
plutôt intérêt à se livrer à d'autres spéculations et à dévelop-
per les cultures vivrières.
Le cacao, cultivé sur près de 60 000 ha dans le prolongement
de la zone cacaotière du Ghana, représente le second produit
d'exportation du Togo (apr~s les phosphates). Un premier program-
me de rénovation et de développement (1974-80) comportait la
lutte contre une maladie à virus et la plantation de cacaoyers
hybrides sélectionnés. L'effort doit être poursuivi au cours du
second programme (1980-85).
Le café, cultivé sur 50 000 ha environ (variété Niaouli),
suit les mêmes plans que le cacao.
Principales cu ltures d'exportation (en tonnes)
74-75 75-76 76-77 77-78 78-79
Cacao 14 500 17 800 r4 100 16 700 12 600
Café 7 700 8 500 10 400 4 700 6 200
Coton graine la 700 9 700 7 000 4 500 12 700
Palmistes 7 700 7 500 1 300 780 5 800
Le Togo exportait traditionel1ement beaucoup plus de cacao
qu'il n'en produisait. La fermeture de la frontière avec le Ghana
compromet le commerce parallèle, attiré par la force du franc
CFA.
- GR.~DES PLANTATIONS MODERNES
En raison de la structure même des exploitations, la rénova-
tion des cultures paysannes (en particulier des plantations) est
insuffisante à garantir une augmentation significative des expor-
tations. La mise en place de plantations industrielles s'impose."
Jusqu'à maintenant, l'effort a porté en priorité sur le palmier à
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huile. Les plantations de palmiers sélectionnés réalisées par la
Société Nationale pour le Développement de la Palmeraie et des
Hui leries (SONAPH) couvrent actuellement 5 200 ha,· dont 2000 ha
de plantations villageoises.
- CULTURE VIVRIERE ET CULTURE DE RENTE
COMPLEMENTARITE? L'EXEMPLE DU COTON.
COMPETITION OU
Une question centrale est traitée. ~ partir d'un rapport
rédigé en mars 1983 pour une mission d'évaluation du Ministère de
la Coopération et du Développement (1).
Partant du constat d'une trè s grande di sparité de comporte-
ments chez les paysans ~ l'égard du coton, l'auteur s'est inter-··
rogé sur les facteurs discriminants de cette culture, a fourni
une esquisse sociologique du producteur de coton et s'est livré ~
une esquisse socio-économique ~ l'échelle de l'exploitation.
Pour pratiquer la culture cotonni~re en plus des cultures
qui lui assurent sa nourriture quotidienne,-le paysan recherche
la mei 11 eure man iè re de "caser" cette cu l ture de rente dans son
sys tè me de pro duc t ion t rad i t ion nel. Sic e tt e "g r ef f e" ne pOl" t e
pas préjud i ce ~ l a cu lture dom i nante, iJ l'accepte sans rét i cen-
ce; c'est le cas dans l'agriculture ~ deux saisons du Sud où les
opérations de préparation du terrain profitent ~ deux cultures et
où l'engrais mis sur le coton a, l'année suivante, un "arrière-
effet" sur le maïs de première saison.
En r evan che, dan s lesys tè me ~ une se ules ais 0 n du Nor d,
dominé par l'igname et par le sorgho, le paysan est confronté à.
un problème de choix. La concurrence est particulièrement vive
entre le coton et l' i gname, ~ l a foi s cu lture vi vrière et 'cu lture
commerciale.
Du fait des régimes fonciers traditionnels, les jeunes céli-
bataires ont du mal ~ accéder ~ la culture du coton. Un autre
f ac te url i mit an t (q uire nv0 i e d' aille urs ~ lia ccè s de là· ter r e )
est la pression démographique, encore que, dans le Nord, les
paysans aient constaté l'effet bénéfique du coton associé ~
l'arachide intercalé entre deux cultures ·céréalières.
La capacité ~ mobiliser une force de travail abondante joue
un rôle en requerrant un investissement en travail considérable.
La réserve disponible est surtout constituée par les enfants et
une forte scolarisation joue comme facteur limitant.· Schwartz a
d'ailleurs pu, dans les secteurs cotonniers les plus dynamiques,
mettre en corrélation la progression de la production (plus de
50% entre 1979 et 1982) et une régression importante des effec-
tifs en Cours préparatoire (- 14,6 %). L'entraide sous forme
d'invitations de culture et le recours au salariat permettent· à
ceux qui ont les moyens de franchir aisément (en particulier au
Nord) les goulots <;l'étranglement du calendrier agricole.
(1) A. Schwartz, Le paysan togolais et la culture du coton. Lomé,
mars 1983, 46 p. multig. + annexes
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To.~~UM. 2.-Evolution des superficies plantées en coton en mi1ieu paysan 5010CO (en ha)
Règioû éco~o~ique
1
1976-771 1977-78 1 1978-79 1 '1979-so l 1 1981-82 11980-81! 1982-83et secteur soroco
1




- --- -- --
1. Dapaong-Nord ( 2 224 1 094 1 493
2. Dapaong-Sud
) 831 916 1 650 3 505
( 2 588 1 136 1 696
,
Projet FED-Savanes 656 8!:3
3. Oti 679 642 901 1 498 2 002 1 250 1 641
KARA 2 423 940 3 083 5 829 6 308 5 719 5 493
-- - -- -- -- --
4. Kéran-DouÏelgou
1
240 120 434 1 053 1 495 1 175 1 256(y co~pris projet
FED-Kara)
1Binah-~ozah 278 -5. 199 370 555 533 482 393
•
6. Guérin-~ouka ( 2 "028 2 075 2 0!:3
7. K.abou
)
1 905 621 2 279 4 221 1 350 1 180 1 100(
8. Bassar ) 902 807 691
CE!'TR.~~E 686 503 1 563 2 520 2 093 1 626 1 946
-- - -- -- -- -- --
9. !cil=ba 207 305 722 1 287 508 215 220
10. Tccaoudjo 209 62 261 231 274 251 2-'I-
II. Sotouboua ( 981 SOO 1 OIS) 270 136 5ao 9-'12. BUcta :J_ 330 360 435(
PLAT"""r.AUX 3 732 3 596 8 775 13 095 14 OSO Il 879 12 933
-- -- --
13. ;..k"osso 683 511 1 069 1 4!:0 1 660 1 278 1 4C7 1
,
14. Es t-~'!ono ( 2 538 1 338 S5a
15. Atakpaoé ) 669 905 1 961 2 967 1 222 1 055 1 120( "
16. Kloto 45] 211 635 1 107 ] 155 1 232 1 235
17. Eaho-Centre ( 1 616 1 073 2 513 2 777 2 809 2 559 3 108
18. Eaho-~st ) 421 1"249 2 622 1 406 1 373 2 ISO(
19. !ohoun ·313 475 1 347 2 182 3 '260 3 034 3 324
1






Région économique 1976-77 1977-78 1979-80 1980-81 1981-82et secteur SOTOCQ
SAVAh::S 888 7]8 ] 997 3 567 3 857 2 639
- -.
1. Dapaong-Nord ) 1 160 829
2. Dapaong-Sud ( 5 Il 416 1 323 2 442 1 371 720)
Projet rLD-S avanes 253
3. Od 377 302 674 1 125 1 326 837
KARA 1 525 591 2 747 4 OSO 5 112 4 399
--
--
4. Kéran-Doufelgou 78 85 350 761 1 266 963(y compris projet
FED-Kara)
5. Bin.ah-Kozah 104 106 325 300 321 318
6. Guérin-Kouka ) 1 633 1 555
7. Kabou ( 1 343 400 2 072 3 019 1 156 949)
8. Bassar ( - 736 613
~
CENTRALE 455 407 l '398 2 130 2 228 ] 424
- -
9. Tchamba 181 250 678 1 001 485 140,
10. Tchaoudjo 57 21 96 155 2]4 190
Il • Sotouboua ) 1 ]64 808
12. Blitta ( 217 136 624 974 365 286)
PLAr'::.AUX ~ 130 2 358 7 156 9 884 12 376 12 142
--
]3. Akposso 61 1 337 1 430 1 424 1 64] 1 230
14 • Est-Moho ( 2 367 83]
15. Atakpamé ) 714 684 2 657 2 339 1 113 1 117(
]6. Kloto 433 2]4 632 1 123 1 260 1 232
17 • Haho-Centre ( ] ]99 638 t 646 2 278 2 020 . 2 855
18. Haho-Est ) ]98 374 1 015 1 127 ] 743(
]9. Tohoun 173 287 417 1 705 2 848 3 134
TOTAL 5998 4 074 13 298 ]9 66] 23 573 j 20 604
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Le coton appelle également certaines innovations dans le
domaine des techniques culturales mais, si la culture attelée
introduit (en particulier dans la Région des Savanes ou dans la
préfecture de Tône 42% des superficies cultivées en coton l'ont
été avec le recours à la force de travail animale) une certaine
régularité dans la culture du coton, ce sont actuellement les
cultures vivrières qui semblent bénéficier principalement de
cette innovat ion.
L'émigration, dans certains secteurs, apparait comme un
obstacle insurmontable annulant toutes les solutions humaines ou
techniques disponibles en vue de mobiliser la force de travail.
Le coton se heurte également à la concurrence d'autres
spéculations agricoles, en particul ier sous l'angle du rapport
mon é t air e. Jus QU' en 1979, les -cou r s t rè s bas d u marc hé vi vrie r
r est ant t rè s bas, lac 0 nc ur r e ncen' a pas j 0 ué ; 1a fla mbée .des
cours entre 1979 et 1981 (alimentée en particulier par la.forte
demande nigérianne) a modifié les 'données à un point tel que le
gouvernement, par la création d'un Office national de produits
vivriers (TOGOGRAIN), a mis en oeuvre une politique de contrôle
t rè s co er c i t ive. Und es rés u1ta t s de ce tt e pol i t i que est l e
développement d'un marché parallè le sur lequel les cours du
vi vr i er peu ven t at te i ndr e le do ub1e de ce ux du marc hé 0 f fic i e l.
Mê me 'p arr a pp0 r tau marc hé 0 ff ici e 1 du vi vrie r, 1e c0 ton ne
soutient pas la concurrence.
Tableau 4 : situation relative de différentes spéculations
agricoles en termes de rapport monétaire (1) en 1982
1 Spéculation Rendement Prix au kg Rapport à l'ha




1 Igname 10 000 15 150 000
! Riz 1 500 80 120 000
1 Haricot 800 120 96 000
1 Sorgho-M il 800 1 70 56 000
1 Maï s 800 1 60 48 000
1 Arachide/ 700 ! 50 35 000
! Coques 1
1 Coton 900 1 65 58 500
1 !
(1) Marché officiel pour le vivrier
En revanche" sous l'angle de la commercialisation, le COtOll
a l'avantage de disposer d'une structure puissante d'encadrement
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Au plan de la politique nationale de développement rural, le
coton souffre d'une absence évidente de coordination entre pro-
jets et d'intégration des objectifs. Ainsi, dans la région mari-
time, (où n'agit pas la SOTOCO), le PRODERMA, structure de déve-
loppement intégré n'assure pas l'avance de l'engrais-coton et des
insecticides ni leur acheminement; le résultat est que dans la
préfecture de Tabligbo, les surfaces en coton sont passées de
2450 ha en 1975-76 à 246 ha en 1982-83.
Dans la Région Centrale, où le projet de développement est
fin an cé par les A11e man ds (GTZ), 0 n 0 bs e r ve que, 1à 0 ù 0 pè r e nt
les encadreurs du projet, les paysans donnent la préférence au
vivrier.
Sur la zone du projet FED-Savannes, le rendement cotonnier a
chu té de 50% aprè s 1ami s e en 0 e uvr e du pro jet en 1981.' En
revanche, le projet FED-KARA a introduit le coton à part entière
dans le système d'assolement préconïsé.
Pour la campagne 1982-83, la SOTOCO a recensé 76 285 produc-
teurs de coton, mais il est très difficile de les identifier avec
précision. Schwartz a déterminé, à partir d'un échantillon, que
trois producteurs sur quatre étaient des hommes mariés. Il a été
amen~ à distinguer deux grands types. Les producteurs
autochtones, globalement plus nombreux que les allochtones, font
plus intervenir les femmes mariées et les jeunes cèlibataires
dans la culture cotonni2re mais, dans l'ensemble de l'échantil-
lon, Schwartz observe qu'il n'y a pas forcément identification
entre producteur de coton et chef d'exploitation (d'où il déduit
une surestimation d'environ 1/3 du chiffre de la SOTOCO) et
surtout qu'i 1 faut distinguer producteurs stables et producteurs
"f'lottants", ces derniers ne faisant du coton que les années où
les conditions climatiques permettent un étalement dans le temps
suffisant des cultures (ces producteurs "flottants" représente-
raient environ 10 % de l'ensemble des producteurs).
L'évaluation socio-économique à l'échelle de l'exploitation
montre que la superficie cultivée en coton varie de 8 % à 50 %de
l'ensemble des superficies cultivées (la moyenne se situant au-
t 0 ur de 20 %). C' est dan s l'a ire del' -i gname que 1apI ace du
coton est la plus modeste, et dans celle du maïs qu'elle est la
plus importante. Dans cette dernière aire, il apparait que le
niveau de production vivrière détermine le niveau de production
cotonnière (cf. figures 1,2 et 3).
A l'échelle de l'exploitation, il ne fait pas de doute que
1a cul t ure duc 0 ton est r e nt ab1e .e n ter mes s tri ete men t. m·o né -
taires. La pris'e en compte des divers coûts liés à la mobilisa-
tion de la force de travail inverserait sans doute les conclu-
s ion s mai sun t e.l cal cul a - t - i 1 uns en s dan s 'd e s s ys tè mes de
production où le jeu des rapports sociaux est aussi important -'
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Coron 2-3-4-5 3,45 32,6
Sorgho+ mil+h6ricot 1 4,10 38,7
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SOrgho+gombo 8 0,35 3,3
MaIs 9 0,40 3,7
Al"'achidE'-+ séSamE' 6 0,20 1,9
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Parcl?lles 1~re sai son 2ème saison 5uperfic;1?
n~ cu 1rurE'S sup-enha cul tu f'1? s sup-en ha roral e I?n ha
1 Igname 0,20 ..±l:iartcor _. 0,20
2 Mais 4,.40 Haricot 4,40 8,80
3 Mais 0,70 Haricot- 0,70 1 , ~O
.ci MOIs 2,50 Coron 2,50 5,00
5 MOIS 2 J.40 Haricor 2,.40 .4,80
6, MaIs 0,60 Haricot'" 0,60 1·,20
7
..
0,20 Manioc+ haricot 0,20 0,.40MOIS
8 Manioc 0,30 0,30
9 MoiS 0,80 Manioc+ma-I"s O,BO 1,60 ,
10 Sorgho .4JOO .4,00
11 Arachide 0,80 MOIS o,eo 1 ,60
Total 11 pci'rcE'll€'s 16,90 9 parcl?lles 12,.40 29,30
ors rom, 1983
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Parcelles 1ère saison 2ème SOl son Superficie
~ cul tures sup. "'0 ha cult"ures sup. en ha l"ota1e en ha
1 Igname 0,.42 + Hor icot 0,-42
2 MOIS 1,70 coron 1.70 3,-40
3 MOIS 1,20 Coron 1.20 2,-40
-4 Arachide 0,30 Mo"is+ har ic"c r 0,30 0,60
5 MOIS 1,60 Coron 1".60 3,20
-6 Igname 0.25 + Haricot .0,25
7 Igname 0,15 +Harlcot" 0,15
8 MOIS 1,20 çoron 'L.lQ 2,-40
9 ManiOC 0,21 0,21
10 Haricor 0,80 0,80
11 Igname 0,20 0,20
l
12 MatS 0,05 0,05
..
0,10 0,1013 Igname
Total 13 l'arcpllps 8,15 5 parcelles 6,00 1-4,15 .""
ors rOm 1963
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du coton dans les différents systèmes agraires s'est faite sans
bouleversefilerlts notables, les réponses paysannes, à la fois pru-
.dentes et rationnelles, dans leur grande diversité faisant profi-
ter l a "greffe " aux cultures anci ennes.
- LES PLANTATIONS CAFE-CACAO DE L'OUEST
Trois préfectures de l'ouest - Wawa, Amou, Kloto, regrou-
pant 372000 ha -sont concernées par l'économie de plantations
café-cacao. Les superficies plantées sont estimées à 65 000 ha de
cacao' (amelonado) et à 60 000 ha de café (canephora). Il s'agit
généralement de plantations anciennes à faible productivité:
c'est pour remédier à cette situation que fut crée en 197.1, la
Société de Rénovation du Café et d~ Cacao (SRCC).
A)L'économie de plantations et ses conséquences
socio-économique
Les premières plantations de cacao ont été crées dans la
région de Kpalimé, au début du siècle, sous la pression de l'ad-
ministration allemande. Elles se sont développées ensuite'dans la
plaine du Litimé en particulier (450 km2), où elles occupent
actuellement 85 % des superficies cultivées, mais également, de
façon moins massive, dans l'ensemble de Kloto, en pays akposso,
dans la région d'Amlamé-Adéta, sur le plateau de Dayes et dans
l' Akébou.
Le café est venu plus tard, impulsé par l'administration
française, il s'est développé essentiellement à partir des années
1940-50, dans la région d'Agou, du plateau de Dayes et, un peu
plus tard, du plateau akposso.
L'extension de ces deux cultures d'exportation a été à
l'origine dans la région - et même au delà, par l'appel de main
d'oeuvre extérieure - de transformations socio-économiques très
importantes.
a) Evolution du système d'appropriation fon-
cière
La création d'une plantation suppose un investissement en
travail important dont on récoltera les premiers fruits que de 4
à 7 ans plus tard; mais on peut e'nsuite espérer des ,revenus plus
substanciels pendant 20 ou 30 ans pour une dépense en travail
relativement modeste. Pour cela il est souhaitable de disposer de
la terre pendant, assei longtemps en qualité de propriétaire,
d'usufruitier, ou au moins de bénéficier d'un contrat de métayage'
de longue durée. Le système traditionnel de propriété collective
de la terre répondait mal aux nécessités de l'économie de planta-
t ion s : 0 n est pas 5 é, de fa ç 0 n plu sou moi ns r a"p ide et plu sou
moins généralisée selon les régions, à'l'appropriation
i ndiv i due l le. Cel an' a pas été san sen gend r er den 0 mbr eux con-
fl îts. toujours d'actual ité dans certaines zones.
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C'est dans le Litimé, zone cacao~re par excellence, que le
passage à la propriété individuelle a été le plus rapide et le
plus généralisé. De retour du Ghana, des Ewé, anciéns manoeuvres
de plantations cacao~res, ont acheté de vastes rés'erves fores-
tières aux autochtones akposso peu au courant de la valeur de ces
terres. En firent de même, par la suite, des originaires du
plateau de Dayes, ainsi que des Akposso qui comprirent enfin
l'importance des revenus que l'on pouvait tirer de cette nouvelle
culture. C'est ainsi qu'au cours des années 1930, le Litiméqui
n'était jusqu'alors qu'une zone de cueillette de lianes à caout-
chouc, devint le lieu privilégié de plantations cacaoyères.
Ce mode d'appropriation de terre par achat massif et l'ori-
gine même des planteurs ne sont pas sans conséquences sur la
situation actuelle, que l'on peut résumer rapidement de la façon
suivante: existence de grandes propriétés (2/5 ,.à 10 ha),
inégalités foncières notoires, liens de complémer.tarité entre le
Litimé et les plateaux de Dayes et d'Akposso: le cacao dans la
plaine, le vivrier sur les plateaux.
L'évolution a été beaucoup moins rapide dans les autres
régions à vocation cacaoyère et caféière: les disponibil ités en
'terre était plus réduites et les autorités traditionnelles ont en
plus aisément contrôlé la répartition. Il y a eu certes
appropriation de terres, notamment dans les zones éloignées des
villages (dans les "fermes") mais le phénorrène a été moins massif
et les inégalités foncières moins importantes.
b) L'appel à la main d'oeuvre extérieure.
Très rapidement, en raison de l'importance des superficies
qu'ils avaient pu acquérir et de l'intérêt de les rentabiliser le
plu s vit e pas s i b1e, 1es pro pr i é t a if es, - en par tic u1i er dan sie
Litimé- eurent recours à de la main d'oeuvre extérieure. Cette
ma in d'oeuvre ét ait cons t ituée d'autochtones, Ewé ou Ak passa, qu i
n'avaient pas pu s'approprier des terres, mais surtout de Kabyé
venus des zones surpeuplées du Nord à la recherche de travail, et
plus encore de terres à vivrier. Trois types de contrats, connus
déjà au Ghana, étaient proposés :-dibi-ma-dibi, Abusa; Koto-
Kuano.
Dans le cadre du "Dibi-Ma-dibi" ("tu manges, je mange"), le
métayer prend en échange l'intégral ité des travaux de miseen
place et d'entretien de la plantation. Il se nourrit des cultures
vivrières intercalaires pendant les deux ou trois premières an-
nées puis, lorsque la taille de l'arbre ne le permet plus, il se
voit attribuer en prêt, par le propriétaire, un 16pfn de culture,
vivrière pure. Lorsque la plantation est en pleine'production,
elle fait l'objet d'un partage le métayer reçoit une: moitié én
toute propriété et le propriétaire devra déstirmais prendre ~n
charge l'autre moi ti é.
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Le terme de "Dibi-Ma-·dibi" recouvre également un autre type
de contrat de métayage qui exclut le partage de la terre mais
. permet au métayer de bénéficier jusqu'à extension de la planta-
tion de la moitié de la production.
Le propr'iétaire a généralement recours à un "abusa" lorsque,
ayant lui-même mis en place sa plantation, il ne dispose pas
suffisamment de force de travail familiale pour en assurer l'en-
tretien. Il confie alors à un "abusa" l'intégralité des travaux,
y compris la récolte et, dans le cas dU cacao, l'écabossage et la
fermentation, et lui cède en contrepartie le tiers de la produc-
tion. Ce type de contrat est révocable après chaque récolte.
Enfin, lorsque la vieille cacaoyère ne nécessite qu'un en-
t r- e t i en som mai r e pou r une mai gre produc t ion, lepr 0 pr i é t aire a
recours au koto-kuano rétribué au 1/7 de la production, ~ais
bénéficiant d'un petit champ de vivrier.
En marge de ce contrat, les 'propriétaires peuvent avoir
ponctuellement recours au salariat agricole dont l'existence dans
la région remonte à plus d'un demi-siècle.
La fréquence de ces différents types de contrats, les nom-
breux aménagements auxquels ils se sont prêtés, sont fonction de
la région, de la période, de l'âge des plantations et des rap-
ports de force entre propriétair(~s et fIIain d'oeuvre. Contraire-
ment aux idées reçues, les métayers ne sont pas toujours, loin
s'en faut, les plus mal lotis. Les Kabyé en particulier, grâce
aux contrats dibi-ma-dibi avec partage des terres qu'ils ont
multipliés dans le temps, ont pu acquérir des superficies impor-
tantes et cultiver abondamment du café et du cacao, mais aussi,
et surtout, du vivrier très rénumérateurs ces dernières années.
B)Situation socio-économique lors de la création
de la SRCC EN 1971
Jusque dans les années 1960, le café et le cacao ont été
pour la région et pour l'Etat une source notoire d'enrichissement
: les plantations étaient en pleine production et les prix payés
aux producteurs parti cul iè remen t rén LI mér ateur s.Les plant ateurs
ont investi dans l'habitat mais aussi dans l'infrastructure,
sanitaire et la scolarisation.
Le taux de-mortalité infantile en particulier a baissé plus
rapidement que le taux de natalité: il y a donc eu un accroisse-
ment de la population, mais en même temps installation en ville
de nombreux scolarisés qui trouvaient là un lieu privilégi~ pour
monnayer leurs connaissances.
Mais l'âge d'or est passé: les plantations ont vieilli, les
maladies des ca~aoyer~ (swollen shoot, capsides, pourriture.
brune) se sont développées, les prix à la production ont stagné
voire diminué; les habitudes prises lors de la période forte
subsistent: la scolarisation en particulier, définitivement
entrée dans les moeurs.
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Diminution importante des revenus du café et du cacao;
augmentation des bouches à nourrir, accroissement des frais d'é-
colage en particulier, raréfaction de la main d'oeuvre familiale
du fait de la migration des jeunes vers les villes et donc néces-
sité du recours à la main d'oeuvre extérieure, âge élevé des
chefs d'exploitations ....Telle est rapidement brossée la situa-
tion qui prévaut dans la région lorsque la SRCC entre en action.
Elle trouvera de surcroit une situation foncière encore floue
mais caractérisée, dans le Litimé en par~iculier par de profondes
inégalités, des possibilités restreintes diextension des superfi-
cies du café et du cacao, des relations autochtones - allochtones
faites de confl its et d'équil ibres instables.
C) L'action de la SRCC
Apr~s une période d'observation (1971-74) mise à profit pour
stimuler un regain d'entretien des vieilles plantations encore
susceptibles de produire, entreprendre la lutte anti-caspides et
mesurer les premiers effets en milieu paysan du matériel végétal
mis a u po i nt par l' l FCC, laS RCC en t r era, dè s 1975, dan sun e
phase de replantation.
Son action se situe essentiellement dans trois domaines:
fourniture au pianteur d'un matériel végétal sélectionné à haut
rendement, encadrement suivi pour veiller au respect de l'itiné-
raire technique préconisé par la station de recherche agronomi-
que, désenclavement de régions isolées par la construction et
l'entretien de pistes.
Pour atteindre l'objectif fixé (renouveler les vieilles
plantations afin, dans un premier temps, de maintenir le niveau
de production et, à terme, l'augmenter par un gain sinon de
surface, du moins de rendement) plusieurs mesures sont prises:
- pour inciter à la rénovation les propriétaires peu motivés du
Litimé, on abattera arbitrairement les viei11es plantations ou du
moins une partie (2400 ha dont la moitié seulement seront replan-
tés en cacao) (1). .
- pour compenser les pertes de production des plantations abat-
tues et permettre au paysan de faire face aux ~épenses occasion-
nées par la création de nouvelles plantations (boutures, engrais,
paiement de la main d'oeuvre extérieure... ), on instaurera un
système de crédit à 8,5 %, avec un diff.éré d'amortissement de 3
ans pour le café et de 5 ans pour le cacao, remboursable respec-
t iVe men t en 5 et 4 an nuit é s (2). Ces y s tè me de cr édit per met t r a
un contrôle de l'itinéraire technique par le service d'encadre-
ment qui pourra suspendre le crédit ou différer le déblocage.en
eSp2ces pour mauvais entretien de la 'plantation;
(1) une prime d'abbatage sera attribuée au paysan
(2) Le montant du prêt à l'ha est actuellement de 120 000 FCFA
(café plants), 110·000 (café boutures) et 80 000 (cacao)
Ta.~~l.UA. 5- REPARTITION DES EP'L'ClTmJl1rlDQN5i SELON LA SUPERFICIE CULTIVEE
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- afin de faciliter la tâche de l'encadrement et de responsabili-
ser collectiveme~t les planteurs, on créera des blocs de cultures
et des groupements paysans: des groupements, voire des villages
entiers pourront être exclus pour remboursement de crédit jugé
globalement insuffisant ou pour entretien défectueux des jeunes
plantations;
- enfin, en raison des relations difficiles entre propriétraires
et métayers, (notamment dans le Litimé), identifiés comme
ob st acl e à 1are pla nt at ion, 0 n te nter a - a\' ec peu des ucc~ s -
d' imposer un contrat de métayer type.
D)Les résultats et leurs significations
L"e s rés ultat s 0 bt enus var i en t no t ab lem men t en f 0 net ion de l a
spécu lat i on con s i dé rée (c af é ou cacao), des r é9 i on s , et au se i n
d'une même zone, en fonction des différents types d'unités de
production.






































ïot~l des superficies plantées de 1975 à 1982 inclus
café : 9248 ha
- cacao: 3125 ha
Sources SR,CC
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M~, ,la carte:~': 1. .
N° Secteur Culture
01 KPMIME NORD C.k
02 K~LlMÈ SUD C.K
11 AGOU NORD c,K
03 AGOU SUO c.K
Q~ KPÈLÈ (ADETA) C.k
OS DAYES C
Oé AMlM.~È C
o~ AKE30U IKOUGNOHOU) C
i2 AKPOSSO C
13 AK?OSSO NORD C
Oô ïOMEG5È K
OS BADOU r.
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CAFE El CACAO D'ÈG':"LE IMPOR1A~;CE
CHAMP SEMENCIER uE CAOYERS (ZDZOr:C~JOJll
PEPINIERES DE CAFEI::RS ISRCC·iFCCI
DIRECTION GENERALE DE LA SRCC
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ProdULlion commmialisic par l'OPA.T dt 1974 à 1980 (m ton nu)
'1974·75 11 736 2847 14583 6406 1 288 7694
1975-76 14 545 3240 17 785 6218 2294 8512
1976-77 11 334 2645 13979 9366 1 019 10365
1977·78 14622 2047 16669 4138 561 4699
1978-79 10244 2358 12602 4368 1775 ô 143
1979-80 11 666 4469 15554 9916 2035 10333
1980-81 14094 2212 16306 8397 480 8877
Prix d'c.chat aux prodULlrors, cours moyen caf à l'aport.a.tioTl
[~~~Zif5~W~a:'t;;';Q;$l?t~-=:~~I',~ ~.qf§::(. .r.~,·~......-~~~E- ~. ,_·__~:._t~"-;""' ........ :=_.... _.4.':::=: __.,. ~ __ - __ .
PriX CAF Plix CAF
Le Havre Prix aux producteurs le Havre
270.5 115 331,5,
412.5 120 415.5













Ta.~(,~ 1D_ COH?A...1\AISON ENTRE LES PRIX A LA PRODUCTIO~ DA.. I.'iS LES PAYS DE LA ZONE C:;'A
Cacao
~ Côte è'Ivoir~ Cameroun
70-71 '93 . 85,' 8571-72 93





Togo Côte d'Ivoire Cameroun Benin
70-71 75 105 125
71-72 75 105 12572-ï3 ' 80 105 12573-74 90/95 120 130 9874-75 105 150 135 10375-7f. 115 2!so





Par rapport aux objectifs fixés en matière de superficies à
planter, on peut parler de réussite du café et d'échec relatif du
cacao. Quant aux rendements des caféières, on estime qu'ils sont
"bons ou très bons pour 25 ~~ des superficies, moyens pour 25 % et
faibles à nul pour 50%. On ne peut encore se prononcer sur les
rendements de la cacaoyère qui, dans la majeure partie, n'est pas
entrée en production.
Plusieurs éléments, dont il est difficile d'apprécier le
poids relatif, peuvent expliquer cette différence d'attitude,
face à la rénovation, des·planteurs de café et de cacao.
- des éléments d'ordre agronomique tout d'abord: l'itinéraire
technique préconisé pour la plantation caféière (R.obusta) a fait
ses preuves (les premières plantations de 1975 sont entrées en
production en 1978) ; il n'en est pas de même de la méthode de
replantation cacaoyère après' abattage total, fortement contesté
en raison notamment de la sensibilité à la sécheresse des Jeunes
plants- au point que l'on préconise une nouvelle méthode, avant
même que les jeunes plantations ne soient entrées en production.
- des éléments d'ordre socio-économique ensuite: dans les zones
à vocation caféière - le plateau de Dayes - on a réalisé par
exemple une meilleure harmonisation entre culture de café et
cultures vivrières que dans le Litimé, notamment, où le cacao est
quasiment une mono-cul t ur ë• C'est un point très important, vu la
flambée des prix des vivriers à partir de 1973-74 face à la
stagnation relative des prix du café et du cacao. Il n'est donc
pas interdit de penser que la réussite de la replantation
cacao~re impliquerait une diminution des superficies de "cacao"
au profit du vivrier: c'est d'autant plus vrai dans le Litimé
qu'une part importante est confiée à la diligence des métayers,
intéréssés avant tout par le vivrier. Le fait que des proprié-
talres âgés y détiennent des superficies importantes de vieilles
cacaoyères leur procurant encore des revenus non négligeables,
même si les rendements sont faibles, ne constitue pas non plus un
élément favorable à la replantation.
Les faibles rendements enregistrées sur les jeunes planta-
tions caféières relèvent également de plusieurs types d'explica-
tions; les facteurs climatiques ont certainement joué dans ce
domaine un rôle important: les jeunes plantations ont subi au
cours des dernières années plusieurs sécheresses, plus ou moins
sévères selon les zones, qui ont fortement affecté leur potentiel
de production. La sécheresse incite par ailleurs le paysan à
accorder le plus grand soin au vivrier, parfois au détriment des
cultures d'exportations. ~~ais les facteurs climatiques ne sont
pas se u1sen c au se. Si, e n acc eptan t 1e cr édit (1), 1e pla nte ur
se doit de respecter - sous peine de sanction - l'itinéraire
( 1) l 1 ne peu t 1e r e fus ers 1 i 1 'leu t a 'loi r accè s au mat é rie 1
végéta 1 de 1a SRCC.
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technique imposé par la SRCC pendant les trois premières ènnées,
i ln' en est plu s de mê me en sui te. Lib é réd e cet t.e con t rai nt e,
nombre de paysans, à la limite de leurs possibilités financières
ou de leur disponibilité en force de travai1, n'acrètent pas les
doses d'engrais prescrites et donnent moins de soin à l'entretien
de leurs plantations. Les rendements s'en ressentent. C'est
également le cas de planteurs qui ont recherché essentiellement,
en renovant leur caféière dans le cadre d'un contrat avec la
SRCC, un moyen d'acquérir ou de confirmer des droits fonciers.
Libérés du contrôle de l'encadrement, ils optent naturellement
pour l'extensif.




















Autre élément récent susceptible de dissuader de nouveaux
planteurs éventuels, les difficultés de remboursement de crédit
et les mesures coercitives prises pour y remédier.Les faibles
rendements enregistrés, le retard d'entrée en product i onde nom-
breuses plantations du fait de la sécheresse, ou de la "mauvaise
volonté" de certains planteurs, n'ont guère favorisé la récupéra-
tion du crédit; les mesures prises contre les "mauvais payeurs"
al l an t jus qu' à l' i nter ven t i on de l a force pub l i que n'ont pas
notab l ement amé li oré, semble - t - il, l es taux de remboursement
mais ont dissuadé un certain nombre de candidats à la replanta-
tion, qui craignent à la fois de ne pouvoir à terme faire face
aux échéances et d'être contraints de respecter l'itinéraire
culturel intensif véhiculé par la SRCC.
Conclusions
Face à des situations socio-économiques très diversifiées
(quant à l'âge du chef d'exploitation, à leur disponibilité en
force de travail et en terre; quant à la concurrence des cultures
vivrières - cultures d'exportation, aux densités de population,
aux relations propriétaires-métayers ... ), la Société de dévelop-
pement a adopté un~ mode d' i ntervent i on mono li thi que ; l es réac-
tions paysannes ne pouvaient être que diversifiées.
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les réponses positives à la rénovation proposée par la SRCC
émanent essentiellement de deux catégories d'agriculteurs:
- les petits propriétaires pouvant compter sur une ~ain d'oeuvre
familiale suffisante et n'ayant pas de problème de vivriers,
- les métayers sous contrat "dibi-ma-dibi" avec partage de terre
avaient tout intérêt à mener à bien la plantation afin de
rembourser le crédit dans les délais et obtenir ainsi rapidement
le partage de la terre.
li âge est é gal emen t un cri tè r e dis è: ri min an t les pro pri é-
taires âgés - ils disposent généralement de superficies importan-
tes de vieilles plantations- se montrent très réticents (notam-
ment pour la rénovation des cacao~res), alors que l'on assiste, ..
sur le plateau de Dayes par exemple, au retour à la terre de
jeunes scolarisés qui n'ont pas trouvé en ville l'emploi espéré,
et qui n'hésitent pas, le cas échéant, à s'embaucher comme
métayer dans une plantation caféière.
l'économie cacaoyère, depuis longtemps déjà, impulse un
double mouvement d'immigration de population venant notamment du
Nord du pays (pays kabyé et kotocoli notamment) et des migrations
ver s l a vil l e des jeu nes scol aris és . l' 0uest est une Z 0 net rè s
sc 0 l aris ée, en rai son de l' e s sor qui e l l e a con nu dè s les an née s
1950; elle fournit régulièrement à l'Etat comme un secteur privé
un contingent de main d'oeuvre qualifiée.
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1.2.5 - Efforts de modern i s at i on et structure d'encadre-
ment
Après 1978, dans une perspective de mise en place de la
Réforme agro-foncière, s'est amorcée une réorientation de la
pol itique de développement rural au Togo Avant cette date, on
avait pu observer des conflits d'attribution entre les Sociétés
Régionales d'Aménagement et de Développement (SORAD) promouvant
un développement régional ~ntégré et des sociétés comme la SOTOCO
(Société Togolaise de Coton) prenant en charge un produit ou un
groupe de produits depuis la production jusqu'à la commercialisa-
tion. L'inéfficacité des premières contrastaient avec la relative
effica~ité des secondes (du moins en termes de production), mais
seules les SORAD avaient en charge le secteur vivrier. .
Tout change, du moins sur le papier, avec la constitutiDn du
"domaine foncier national", const-itué de terres incultes que
l'Etat pourra à sa guise geler, attribuer aux ORPV, constituer en
zones d'Aménagement Agricoles Planifiées (ZAPP) de forme coopéra-
tive, mais qui pourront aussi être dévolues à des sociétés pri-
vées. .
Dans le domaine foncier (1), l'héritage colonial est parti-
culièrement important au Togo L'intervention allemande a été
brutale; en particulier dans le sud du pays. Ce caractère brutal
tient moins à la promulgation des ordonnances instituant le livre
foncier (1902) et concernant les terres vacantes (1910) qu'aux
annexions de terres qui s'ensuivirent. les colonisateurs occup;:-
rent également sans ménagements les grands domaines que s'étaient
constitués les traitants autochtones dans la basse vallée du
1"1 0 no. L' i nter ven t ion f r ançais e fut d' ab0 r d l i mit ée en mat i ~ r e
foncière, les clauses du mandat imposant la prise en considéra-
t ion des "loi set cou t ume sindi gè nes". Aprè s 1934, les Fra nç ai s
appliqœrent délibéremment les textes valant pour l'Empire: les
autorités s'attaquèrent à "l'instabilité et à la fragilité de la
po s ses s ion cou t umière" .
APrè s l' l ndép end ance, 1a pro duc t ion j uri di que est par tic u-
lièrement maigre. les pouvoirs publics s'efforcent, par l'inter-
médiaire des SORAD, de pror.louvoir la croissance économique par
une politique d'encadrement diffus au niNeau des exploitations.
l'ordonnance n° 12 du 6 février 1974 portant réforme foncière et
domaniale constitue incontestablement un tournant important en ce
qu'on y trouve l'affirmation que seul l'Etat est à même d'assumer
la croissance des forces productives; lui seul sachant et devant
orienter les forces vives de la nation, il doit avoir ces forces
à son entière disposition.
(1) GREGOIRE E., LE BRIS E., LE ROY E. : les polit:iques étatiques
en Afrique noire francophone - Enjeu et perspective - Rapport'
ad r e ssé au Min i s tè r e' de 1a co 0 pérat ion et du dé ve 10 ppemen t ,
septembre 1982.
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la réforme a pour principales caractéristiques:
- de reconnaitre la propriété privée individuelle et collective,
qu'elle soit fondée sur la procédure de l'immatricu1.ation ou sur
celle du livret foncier, qui va être remplacée et simplifiée par
la procédure de l'inventaire prévue par le décret du 7 mai 1978,
- de définir le critère de domanialité publique par celui de sa
mise à disposition du public,
- de restreindre le domaine privé de l'Etat à cinq catégories de
biens,
- de concevoir le domaine foncier national comme le solde, et
principalement comme comprenant des terres incultes (définies aux
articles 4 et 5) ou abandonnées,
La moindre des contradictions de l'ordonnance n'est pas de
reconnaitre le droit de la propriété et d'en faire un droit
conditionnel dépendant de la continuité de la mise en valeur.
Les décrets et ordonnances d'application de cette réforme
agro-foncière s'échelonnent en 1977 et 1978, un délqi de quatre
ans ne pouvant qu'en encourager les pratiques spéculatives.
Le texte instituant les Zones d'Aménagement Agricole Plani-
fiée parachève (au mains provisoirement) la réforme togolaise. la
ZAAP est un établissement public doté de la personnalité morale
et de l' autonom i e fi nanc iè re. Iles t "créé en vue de réal i ser des
travaux d'aménagement rural sur un espace géographiquement déli-
mité et déterminé par l'acte institutif"'; les attributions prin-
cipales des ZAAP (art. 3 et suiv.) sont:
- Assurer l'inventaire et l'évaluation des terres comprises dans
lep é r i mè t r e. Les ys tè me ab 0 ut it (c 0 mmeau 8é nin) à gel er les
droits de répartition au sein d'une copropriété. .
- Obliger la purge sans compensation des charges et obligations
pesan t sur 1e s droi t s f 0 ncie r s (h Ypot hè que s , mis ~ sen gag e ,
contrats de fermage, droits de cul ture, etc... ).
- Légitimer l'expropriation des terres destinées aux infrastruc-
tures collectives moyennant une indemnité prévue à l'article 12
de j'ordonnance du 6.2.1974, et réal iser _ces infrastructures.
- Organiser l'exploitation de la zone selon des principes commu-
nautaires conformément aux opinions idéologiques de· l'Etat.
- Rendre les terres cessibles aux co~pérativesou autres collec-
tivités.
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La ZAAP n'est pas un organe d'exploitation (de type ferme
d' Et at). Url e foi s ex e r cé es les att ri but ion s ci - des sus, l a ZAA P
doit disparaitre, les coopératives se prenant elle-mêmes en char-
~e.
Les ORPV en 1977 ont pour objet :
- la création et la gestion directe d'exploitations agricoles
- la mise en place d'industries alimentaires
- la prestation de services, rémunérée à des collectivités ou à
des personnes physiques et morales.
- la production de masse de semences et de tout matériel végétal
ou animal sélectionné.
L'a "Révolution verte", lancée en 1977, proclame la priorité
absolue donnée à l'agriculture. cette affirmation est contredite
par la politique réelle d'investissement. Entre 1976 et 1979,
l'agriculture n'a reçu qu'un peu plu's de 6 % des investissements
effectivement réalisés.
Le maître-mot de la politique de développement rural est
"encadrement" mais, dans les faits, moins d'un paysan togolaïs
sur t roi ses t tau c hé de prè sou de loi n (e ncor e fa ut - i l aj 0 ut e r
que la Société Togolaise du Coton assure plus de la moitié de cet
encadrement) .
D'un poi nt de vue géographi que, l a Régi on des Savanes et la
Région des Plateaux sont privilégiées mais les organismes mis en
place dans le cadre des mesures d'application de la réforme
restent assez inefficients. Aucune ZAAP n'a, à notre connaissan-
ce, encore vu le jour. les grands projets régionaux de développe-
ment intégrés et certaines sections sectorielles concernant les
cultures d'exportation sont confiés à des sociétés d'Etat large-
ment tributaires d'aides extérieures.
Dans tous les cas les ba.illeurs de fonds étrangers contrô-
lent la mise en place et l'exécution du projet. Le Togo peut
apparaître aujourd'hui comme un immense banc d'essai où op'=rent,
que l que foi s con c ure mmen t, a u mi eux en s' i gn0 ra nt les uns les
autres, les principaux organismes inter<nationaux de financement
de l'aide ...•De véritables chasses gardées territoriales en sont
résultées.
Dans cet te "b ata i l l e pour l' e s pace", l' Etat ne peut guè r e
jouer que les honnêtes courtiers en utilisant au coup par coup la
législation déjà écrite. Il en résulte d'étonnants chevauchements
de projets dans l'espace et une absence inquiétante de coordina-
tion au niveau de l'exécution.
Le climat de compétition entre bailleurs de fonds, mais
aussi entre services techniques nationaux, est bi~n illustré dans.
l a Région Ce nt r ale dé j à c i t é e. La 8anque r~ 0 ndia l e (p r 0 jet 8as -
sar), le FED (extension du projet Kara) et la coopération alle
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mande (projet GTZ) ont des approches fort différentes du dévelop-
pement, et le fait que le Togo soit représenté dans ces projets
respectivement par le Minist2re du Plan et le r'1inistère du Déve-
loppement rural ne contribue pas à imposer une app~oche spécifi-
quement togo lai se.
Las i tua t ion de l a bas se val l é e du r~ 0 n0 est plu s car i cat u-
rale encore. Alors qu'il existe un projet de barrage sur le
cours moyen du fleuve (production d'hydro-électricité et aménage-
ment hydro-agricoles), pas moins de six expériences se partagent
aujourd'hui un espace restreint: el les sont indépendantes du
premier projet et font appel à des interlocuteurs étrangers
coréens, ital iens et français ...
Les pratiques foncières réelles varient considérablement.
d'une région à l'autre. Cette diversité s'observe même à.l'échel-
le d'une petite région: selon E. LE BRIS, l'opposition
tradition-modernité n'était certes pas là un mode opératoire
d'analyse. On voit ainsi dans le Sud-Est des paysans g'rignoter
une for ê t c las sée s i tué eau x con fin s d' une ré gion à t rè s for t e
pression démographique: si divergents que soient les intérêts
des paysans, ils se retrouvent pour opposer une rés i s tance pas-
sive ou active à l'intervention foncière de l'Etat. Dans une
publication récente consacrée au pays akposso producteur de ca-
cao, B. Antheaume illustre bien les d{fficultés que rencontrerait
toute tentative de purge des droits fonciers et d'organisation de
l'exploitation selon de principes communautaires. Des proprié-
taires absentéistes ont eu recours depuis plusieurs décennies à
des manoeuvres venus d'autres régions pour la mise en valeur de
la cacao~re; une bonne partie du patrimoine foncier s'est trouvé
transférée à ces migrants par le jeu du contrat dibi-ma-diDi et
le droit des ancêtres premiers occupants apparait aujourd'hui
comme un mode d'acquisition obsolète. .
Le processus de glissement est aujourd'hui arrêté mais on se
trouve en face d'une situation figée. Trois type d'acteurs cam-
pent sur leurs positions et deux d'entre eux développent des
stratégies de conservation: les propriétaires autochtones, sou-
vent absentéistes, ont perdu le pouvoir que leur conférait le
patrimoine foncier. Les bénéficaires du contrat dibi-ma-dibi
s'accrochent au patrimoine acquis. Quant aux manoeuvres plus
jeu nes, ils n' 0 nt plu s guè r e d' es po i rd' acc éder au f 0 ncie r et
délaissent l'entretien de la cacaoyère, ils s'orientent plus ou
moins obstinément vers les cultures vivrières bien plus rémunéra-
trices.
Au cours de ces dernières années, les occasions de confl it
sesont multipliées entre, d'une part, les pouvc.irs publics et,
d'autre part, les citadins et les ruraux. les tournées d'informa-
tiondes ministres responsables n'ont ·guère convaincu. On objec-
tera que -1 ami se en oeuvre de l a réforme est trop récente pOLjr
que l'on puisse valablement dresser un bilan. On peut cependant
illustrer certaine~ réactions types.
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L'extension autoritaire de la réserve de chasse de la Kéran
dans le nord du pays, en 198., a revêtu tous les aspects d'une
spoliation pure et simple, de déguerpissements "manu militari"
-avec destruction d'équipements pratiquements neufs. A Agome Glo-
zou (Vallée du l'v1ono), 800 ha ont été, en fait sinon en droit,
incorporé au domaine national en vue d'être transformés en ri-
z iè res par l es Coréens. Deux mondes étrangers coex i stent désor-
mais à quelques dizaines de ffi2tres de distance, la seule ressour-
ce laissée aux villageois étant de s'employer comme salariés sur
l es péri rrè tres aménagés. .
Même peu efficace en termes de réalisations, l'intervention
agro-foncière de l'Etat togolais depuis 1974 a pris un nouveau
tour qui laisse peu de place aux manifestations coordonnées
d'autochtonie et aux pratiques de contournement. Tout au plus,
les populations s'efforcent-elles de mettre à profit le décalage
qui existe entre la volonté politique de l'Etat et ses moyens
réels d'intervention.
1.2.6 - élevage et pêche
Ces secteurs -représentent peu de choses au Togo De 3 500
tonnes en 1975, lé déficit en viande atteint 6 000 tonnes en
1980; la même anné,=, le déficit en poisson était de l'ordre de
15000 tonnes. Le re·cours aux importations est donc une nécessité.
Pratiquement réduit à la partie septentrionnale du pays,
l'élevage togolais souffre d'un état sanitaire médiocre, d'un
paturage naturel pauvre et d'un environnement contraignàÏ"lt
(points d'eau rares).
Les programmes de développement de l'élevage bovin ont prévu
la"mise en place de ranchs d'embouche (Adélé, Dako, Borgou); la
ferme "Béna-développement" dans l'Akposso développe, avec des
capitaux allemands l'élevage bovin et porcin.Le centre de recher-
che et d'élevage d'Avétûnou dans le Sud a pour objectif d'amélio-
rer la production et de vulgariser les méthodes nouvelles (en
particulier la culture attelée). Quelques fermes avicoles d'Etat
ou privées se sont dféveloppées au cours de ces dernières années.
Tout cel a représente peu de choses et le Togo do it importer de
Haute-Vo lta, du Niger et de France. -
La pêche en eau douce contribue à l'amélioration de l'équi-
libre nutritionnel des populations paysannes, mais ces produits
n'entrent pratiquement pas dans les circuits commerciaux natio-
naux, sauf sous forme de poisson séché. Les tentatives pour
développer une pêche maritime industrielle sont restées largement
infructueuses, l'essent i el des pri ses étant assuré par le secteur
artisanal, aux mains des Ghanéens et, dans une moindre mesure, de
Béninois. les importations de poisson de mer sous diver~es formes
(f rai s, s a lé, s é ch é) pro vie nnen tex c lus i '1 e men t: du Ghan a et la-
fermeture de la frontière avec ce pays ne 'la pas sans poser des
prob lè mes.
- 43 -
II - ARMATURE URBAINE ET ROLE DES VILLES SECONDAIRES
2.1 - Le peuplement du pays
On peut, dans une approche, caractériser la population du
Togo par quelques grands traits:
- une croissance rapide
- une inégale distribution. spatiale
- une certaine mobilité géographique
- une très grande densité ethnique
- une forte scolarisation.
2.1.1 - Croissance démographique
En 1960, année de son indépendance, la populatio'n' du Togo a
été évaluée à 1,44 millions par le premier recensement général de
1958-60. Lors du deuxième recensement, en mars - avril 1970, elle
s'élevait à 1,95 millions, et à celui de novembre 1931 à 2,70
millions. La population s'est donc accrue au rythme annuel moyen
. de 2, 9 % pendant la première période intercensitaire , et de 2,3
% pendant 1a seconde. Cette croi ssance rapide s!expl ique essen-
tiellement par les facteurs naturels de la dynamique démographi-
que. En 1960, le taux de natal ité était estimé à 55 0;00 et le
taux de mortalité à 29 0/00. En dix ans ces deux taux ont
enregistré un recul du même ordre et s'établissent respectivement
à 45 0/00 et 19%° en 1970. Cette dynamique démographique a pour
conséquence une popu 1at i on extrêmement jeune: en 1970 prè s de 1a
moitié de la population avait moins de 15 ans. La population âgée
de 15 à 64 ans représentait 46 %, et la population âgée de 65 ans
et plus 4 %seulement. Il en résulte une charge par actif élevée.
Outre cette croissance naturelle forte (2,6 % par an) la
population du Togo a aussi bénéficiée, pendant la période inter-
censitaire d'un solde migratoire extérieur positif. Traditionnel-
lement le Togo est un pays d'émigration (le principal pays de
destination étant son voisin le Ghana, dont les grands centres
urbains et les plantations cacaoyères constituaient des pôles
d'attraction). A la fin des années 60, il y a eu renversement du
flux migratoire net en raison des changements de politiques et
écon 0 mi que sin ter ven usa u T0 g0 et dan s 1espays v0 i s in s. En
particulier les mesures restrictives prises par le Ghana en 1969
à l'encontre des étrangers provoquèrent un large et brusque
mouvement de retour de rapatriés ( 75 à 80000 Togolais). Lors du
rescensement de 1970, on comptait 7,4 % de résidants à l'étran-
ger. Toutefois le déficit en hommes, particulièremlent accentué
dans la population adulte de 20 à 64 ans (moins de 75 hommes pour
100 femmes contre 92 en moyenne en 1970 (1)) traduit toujours une
immigration mascul'.ine vers l'étranger, vers d'autres pays d'Afri-
que (a prè s 1e Ghan a,la Côte d' l v0 ire, 1e Ni 9éria ••. ) e t ver s
l'Europe.(i ) Pour 1e r ecenc emen t de 1981 , on ne dis po se' à l' heure
actuelle que du taux global de masculinité pour l'ensemble de la
population: 95 hommes pour 100 femmes, ce qui laisse supposer un
mouvement d'émJgration encore important (en février 1983, c'est
au moins 80 000 réfugiés qui reviennent du Nigéria, où ils sont·
par Ja suite r~partis).
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2.1.2. - Distribution spatiale
La densité moyenne du pays, de l'ordre de 48. habitants au
km2 en 19<31. place le Togo parmi les pays les plus densément
peuplés d'Afrique. Toutefois la distribution spatiale de la popu-
1at ion est t r~ siné gal e. L. a ré gion 1 a plu s peu p1ée ,la Région
Maritime regroupe en 1931 38,1% de la population totale sur
seulement 11,2 ~~ du territoire. Apr~s cette région, (en particu-
lier le Sud-Est), les zones les plus denses sont les massifs de
la Région de Kara (le pays kabyé), puis la"zone des plantations
dans l'ouest de la Région des Plateaux (cf carte nOlO). C'est
dans la Région Centrale que se trouve les vides les plus accen-
tués.
2.1.3 - Mobilité géographique interne
On peut distinguer dans la mobilité de la populatiun togo-
laise deux grands types de migrations internes:
- les déplacements des zones rurales à zones rurales
- l'exode vers les villes.
- les migrations rurales- rurales
Le courant le plus important, de direction nord - sud, est
alimenté par la population des massifs densément peuplés de la
Kara, le pays kabyé et le pays losso. En 1970, sur 260 000 Kabyé
et 38000 Losso recensés, respectivement 138 000 et 56000 (soit
plu s de 1a moi t i é des pre mie r set prè s des de ux- t i ers des se-
conds) étaient installés hors de leur région d'origine. Ces
migrations sont orientées vers les secteurs de colonisation
agraire de la Région Centrale, et les plantations de café et de
cacao de l'ouest de la Région des Plateaux. Ce flux migratoire a
été provoqué et dirigé à ses débuts par l'administration colo-
ni ale, et s'es t auto-entretenu par 1a suite, faci 1ité par l'abon-
dance des terres disponibles.
Les pla nt at ion s cac a0 y~ r eset caf é ière s, z0 ne d' ap pel de
main d'oeuvre, attirent aussi des migrants de la Région Centrale,
qui sert de relais entre la Région de Kara et celle des Plateaux,
et de la R~gion Maritime (en provenance des zones rurales surpeu-
plées et aux sols épuisés du Sud-Est). En raison deces mouVe-
ments migratoires inter-régionaux, c'est. dans la Région des Pla-
teaux que l'on enregistre, en 1961 comme en 1970, le plus fort
pourcentage de résidents nés dans une auire Région du Togo:
environ 20 % (contre 7,5 % en moyenne pour l'ensemble du pays en
1961; et 9,3 % en 1970). Dans les autres Régions, les pourcen-
tages correspondants s'élevaient, 'en 1970, à 1,7 % dans les
Savanes, 6,1 % dans la Kara, 13 ~~ dans la Région Centrale et 5,1
% dans la Région Maritime.
Quant aux facteurs explicatifs de ces migrations, la pres-
sion démographique et l'insufisance de terres cultivables n'est
pas le seul mobile, ni sans doute l'essentiel.
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'L'orientation prépondérante des mouvements vers les zones de
plantations,montre le rôle déterminant joué dans le processus par
le fait monétaire: c'est avant tout la recherche d'un emploi
rémunéré qui déracine les hommes et les entrai ne, définitivement
ou temporairement, loin de leur milieu et les conduit vers les
régions où, l'économie agricole est suffisamment monétarisée pour
offrir ces types d'emplois. L'importance de ces migrations appa-
raît bien plus nettement dans le cas de l'exode rural. Récipro-
quement d'ailleurs, la d~gradation de la si'tuation économique de
l'agriculture de traite dans la Région des Plateaux s'est tra-
duite par un amortissement de l'immigration dans cette zone (sur
la période 1960-70 le solde des migrations internes est négatif
pour cette Région: - 13 000 (1)). .
- L'exode, vers les villes
Pl us mas s i f que l es mi gr ati ons rural es - rural es, l 'exode
vers les villes occupe une place c(oissante. Ce courant s'est
intensifié à partir de 1960, sous l'impulsion de l'évolution
politique (L'Indépendance et les fermentations politiques qui
l'ont précédée), et économ i que du pays (en part i cu lier la monéta-
risation de l'économie et l'essor de la scolarisati9n). Ces
migrations sont principalement polarisées par la capitale, Lomé
(dont le flux d'immigration majeur provient du Sud-Est). Pendant
la décennie 1960-70 l'apport migratoire interne net de Lomé
représentait 80 % de l'apport migratoire interne total vers les
septs communes urbaines du Togo. La proportion des citadins nés
ailleurs que dans les villes de résidence est un indice de l'im-
portance des immigrations dans le peuplement de la ville: en
1970, cette proportion s'élevait à 47,3% à Lomé, et à 44, 8 %
dans les autres communes urbaines (2).
Dans le mouvement d'exode vers les villes, les migrations de
type urbain-urbain ont une résultante orientée des villes relais
de l' i ntéri eur vers la métropo le, Lomé.
Qu'il s'agisse des migrations rurales ou de l'exode vers les
villes, le déclenchement et l'orientation des flux migratoires
.internes au Togo s'expliquent, comme ailleurs, par l'organisation
de l'espace économique national~ sa mise en valeur durant l'épo-
que coloniale (développement des cultures de rente, central isa-
tion des pouvoirs politiques et économiques dans la capitale
portuaire), et poursuivi depuis l'Indépendance dans le sens d'un
déséquilibre croissant entre l'intérieur du territoire, malgré
les efforts faits surtout par lë; Région de la Kara, et Lomé, où
se concentre l'essent i el des act i vi tés modernes.
(1) Nair (N.K) et Zachariah (K.C) " Togo: external and internal
migration", in : Demographic aspects migrations in Hest Africa -
World bank staff working paper n° 145, septembre 1980.
(2) Se reporter également au paragraphe: "l'origine géographique
des citadins", ci-dessous.
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2.1.4 - Diversité ethnique
On peut également souligner une autre caractéristique de la
population tog81aise : sa grande diversité ethnique, à laquelle
correspond une diversité linguistique et culturelle. On dénombre
dans ce petit pays une quarantaine de groupes ethniques, dont les
principaux sont les Ewé et leurs sous-gfoupes, les Ouatchi et les
Mina, localisés dans ,la partie méridionale du pays (respective-
ment 22%, 11% et 6 % de la population en 1970) et les Kabyé,
originaire de la Région de la Kara (13 % de la population).
2.1.5 - scolarisation
La scolarisation au Togo est, dans le contexte afriE:ain,
forte: la proportion de scolarisée, pour le primaire est d'envi-
ron 70 %. On compte aujourd'hui environ 500000 enfants suivant
les cours du primaire, et 100 000 ceux du secondaire.
Les régions les plus scolarisés sont Lomé, la zone des
plantations, et la Kara; les moins favorisées, Vogan et la Région
des Savanes.
2.1. 6. - La pop ul a t ion ur bai ne (c art e s 12 et 13, fig ure
n04)
Conformément au moœ 1e en vigueur dans 1a plupart des pays
d'Afrique Noire, l'urban~sation du Togo est 1 iée de façon déci-
sive à l'organisation s~atia1e coloniale, avec la mise en place
d'un réseau de postes administratifs. La définition officielle Ge
1a popu 1at i on urbaine es t d'a ill eurs touj ours [''>arquée ~ar cet te
origine. En effet, sont comptées comme "villes" a'j ïogo ( et
ré1èvent de ce fait de la responsabilité des services de l'urba-
nisme) les 21 chefs-lieux des préfectures, sept d'entre elles
ayant depuis longtemps le titre de "communes ul'baines" : Lomé,
Aného, Tsévié, Kpalimé, Atakpamé, Sokodé et Sassar; une huitième
est en cours de créat ion: Kara.
La trame urbaine est donc assimilée par ce critère à 'la
trame administrative issue de l'encadrement colonial, ce qui
laisse à l'écart une dizaine d'agglomérations que leurs fonctions
sociales et économiques distinguent pourtant des agg1omération~
rurales, et inversement inclut certaines localités à caractère
ru ra 1 et de ta i l 1e t rè s réd ui te, mai s dot é e s d' une a Cl t 0 rit é
administrative.
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VILLES EN 1981 (i)
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Apr~s l'Indépendance, avec la poursuite de l'exode rural,
les villes se sont accrues de 6% par an en moyenne de 1960 ~
1970, et de 4,6 % de 1970 à 1981, rythme à comparer au taux
d'accroissement de l'ensemble de la population du Togo, soit 2,9%
par an en moyenne pendant la première période intercensitaire, et
de 2,8 %pendant la seconde (1) : l'écart est donc faible. Toute-
fois la population urbaine qui représentait 15,1 % de la popula-
tion totale en 1960, en représente 25,1 % en 1981. En incluant
dans la population urbaine, Il centres supplémentaires de carac-
tè r esur ba i ns (2), 1e tau x d' ur ban i sa t ion s' é 1evè à 16, 7 % en
1960 et 27,5 % en 1981. Si ce rythme devait se poursuivre, on
devrait compter vers 1990 un tiers des Togolais dans les villes
et 40 à 45 % à l'orée du XXième siècle. Pour le moment, le niveau
et le rythme de l'urbanisation reste cependant modéré, par' rap-
port aux autres pays africains en particulier.
L'urbanisation modeste du Togo vient du fait que seule la
capitale, Lomé, est une grande métropole, avec son agglomération
estimée aux environs de 390 000 habitants en 1981 (370 000 pour
la commune seule). On ne compte pas de centre secondaire de plus
de 50 000 habitants. La deuxième ville, Sokodé, dans la Région
Centrale, a atteint 48 000 habitants en 1981, les autres préfec-
tures se répartissant comme suit en : 4 centres de 20 000 et 30
000 habitants, 2 de 15 000 à 20 000, 7 de la 000 à 15 000,4 de 5
000 à la 000, et 2 de 3 000 à 5 000 .
La répartition par taille des 21 préfectures et des Il
"centres infl"a-urbains" aux trois recensements illustre égale-
ment la faiblesse de l'armature urbaine en ce qui concerne les
centres secondaires (voir tableau ci-dessous)
(1), En l'absence d'autres preC1Slons, les termes de villes et
popuJation urbaine correspondent à la définition officielle,
c'est à dire aux 21 préfectures.Cf. BOURAH1A (N) et HARGUERAT (Y)
:1 a population du Togo e !l l 981 - pre mi è Î e s observations des
résultats provisoires du recensement de novembre 1981 - Direction
de la Statistique - juin 1983.
(2) C'est à dire dont plus de la moitié des chefs de ménage
exercent une actlvité non agricole et qui représentent des pôles
de commerces et d'artisanat localement important.
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Description par taille des centres urbains (21 préfectures) et
"i nfra urb,a iris" (11 centr=e5l aux recensements -.- -
! ! 1
! '1970 ! 1981 !
, 1 1
--,,-....,--,.- -;--.,-----...."..........,--,.-- --,----,---------,--,----,--population!nbre! ,population !nbre population!
!' 1 1
eff-.-,-%! 1 eff. %l eff. % 1
! ! Il!' ,
--1--'--'--- --,-- ! 1
52688!21,9! 11 1 31664 7,2 1 6 20743! 2,7!
66475!27,5! 9 1 60191 13,7 1 la 70679! 9,3
37019!15,4! la !132164 30,1 1 la 132031117,3!
1 _! l' 29213 6,6 1 4 100773113',2!
1 _ 1 - 1 1 l 480981 6, 3 ~
84759!35,2! 1! ! 1 ! - 1
! - ~ - !186338 42,41 1 1390000!51,2!








!10 000 - 19 999
!20 000 - 29 999
!30 000 - 49 999
!50 000 - 99 999




















, 32 ! 24094l! 100 ! 32 ! 439570 100 1 32! 762324! 100 l
, ! ! !! !.! 1 !
1--"'P-o-ur-"L-o-m-e--'--a-gl 0 mérat i 0 n; pou r t 0 t.i5lescen t r es:P0 pulat ion a99 l 0 mé - !
1 rée uniquement, sans la population des fermes et des hameaux !
! 1
! Source des données Direction générale de la statistique - Recensement!
! général de la population et de l'habitat ( 9 - 22 novembre 1931), Lomé 1
! 1
Le Togo représente un cas typique de macrocéphalie urbaine:
l a pop ulat ion de lac a,p i t ale (c 0 mmune se u le) s' é lè ve à 7, 7 foi s
celle de la deuxième ville, écart allant s'aggravant (il était de
5,9 en 1960). Cette situation trouve également son origine dans
le mode de développement colonial et post-colonial qui, par son
économie mercantile et s,on organisation administrative centralisa-
·trice, a favorisé l'expansion d'une capitale portuaire au détri-
ment des centres situés à l'intérieur du territoire. Ce schéma
est assez commun dans les pays africains ayant appartenu à l'em-
pire colonial français; il est caricatural dans le cas du Togo, et
en outre le déséquilibre s'est accru depuis l'Indépendance.
Autre indice de cette évolution peu favorable, Lomé ~se de
plus en plus lourd dans la population urbaine: de 39 % en 1960,
sa part est passée à 54,4 %en 1981 (commune seule). Toutefois le
rythme de croissance de Lomé n'est pas exceptionnellement élevé:'
7% par a·n en moyenne de 1960 à 1970, et 6,5 %de 1970 à 1981 (ces
chiffres concernent l'agglomération qui est passée respectivement
de 85 000 habitants à 186 000 puis à 390 000). Ces taux de crois-
sance restent modestes par rapport à l'accrois'sement d'Ab id j'an par
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exemple: 10 à 12 % par an depuis 1945. L'accentuation de la
macrocéphalie provient plutôt du ralentissement de la croissance
des autres villes: 4,6 % par an en moyenne de 1960 à 1970, 3,2 ~~
de 1970 à 1981, rythme de peu supérieur au taux d'accroissement
national annuel. La population de ces 20 préfectures a peu
progressé par rapport à la population totale: elle ne représente
que 9,4 5~ de la population nationale en 1960 et 11,4 %en 1981.
Les villes secondaires au Togo restent donc marginales, et leur
croissance est limitée et f1échissante.
Mais cette stagnation relative des villes moyennes recouvre
une grande diversité de situations particulières, sans spécifici-
té ni selon les régions, ni selon les tailles. Les taux
d'accroissement annuels s'échelonnent de 0,3% ~ 10 %durant la
période intercensitaire. Toutefois on ne compte que deux villes,
Tab1 igbo et Kara, dont les taux sont supérieurs à 5 %et ce pour
des raisons conjoncturelles bien particu1 ières (carte 12).
Il apparaît que ce sont les centres administratifs de rang
régional, (et en particulier dans le Nord, jusq'J'ici sous
encadré), qui ont connu les expansions les plus marquées (Sokodé,
Dapaong, mais surtout Kara), alors que les villes jadis fameuses
pour leur commerce florissant (Kpa1 imé et Badou pour la région
des pla nt at ion s cac a0 Y2 r e set caf é i ère s, Ané h0 hé rit age d' û n
passé plus ancien, dans la Région îVlaritime) ont tendance à
plafonner.
La seconde période intercensitaire a aussi connu une cer-
taine concentl'ation de la croissance sur les capitales régiona.les
les plus dynamiques: hormis quelques petits bourgs à évolution
originale, comme Tab1igbo (qui a bénéficié de l'exploitation d'un
gisement minier), le fléchissement de la croissance frappe essen-
tiellement les villes de troisième ordre, après les chefs- lieux
régionaux et la capitale nationale.
L'impact/régional de la population urbaine est variable, et
la carte des villes met en évidence des zones d'inégale urbanisa-
tion. En 1981, le taux d'urbanisation s'élève à 44,7 % dans la
Région Maritime, en raison du poids de la capitale (hors Lomé, le
taux tombe à 13,7 %). Les autres Régions sont nettement moins
urbanisées: la Région Centrale 26,2 %, kara 19,2 %, Plateaux
14,6 % et Savanes 9,3 %. Lorsque l'on descend à l'échelle des
prefectures, les disparités s'aggravent fortement: de 86,2 % de
citadins dans le Golfe (préfecture de Lomé) à 4,8 % dans l'Amou
(R égion des Pla t eau x). Dan s ce rt a i ne s pré f ec t ure s, un ph é n0 mè ne
. de stagnation (3 cas) et même de recul de l'urbanisation (6 c3.s)
a ppar ait de 1970 à 1981. 1'1 ais, plu s que de pla f 0 nne men t ur bai n,
il s'agit là d'une croissance exceptionnellement forte de la
population rurale (cf,carte 13).
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2.2- Les fonctions des villes secondaires
2.2.1- Analyse démographiqu~ des villes secondaires
Il est intéresant d'apprécier la spécïficité de la struct.ure
par âge (1) de la population des villes secondaires relativement
~ la population rurale d'une part, et ~ .la population de la
cap i t ale, L0 mé, d' a ut r e par t. Les don née s don ton dis P0 s e e n ·1 a
mat iè re (2) se rapportent au recensement de 1970, et concernent
les seules villes secondaires ayant le statut, officiel de com-
mune urbaine (Aného, Tsévie, Atakpamé, Kpal imeé, Sokodé, Bassar), .
c'est ~ dire, ~ une exception près (3), les villes numériquement
1es plus importantes aprè s Lomé.
La population de ces communes se caractérise par des propor-
tions d'adolescents et de jeunes adultes plus importantes que
dans la population rurale (4) : 23% contre 16% pour les 10-19
ans, et 16% pour les 20-29 ans. A l'inverse la population plus
âgée y est proportionnellement moins nombreuse (14% de 40 ans et
plus contre 18%, signe d'un vieillissement relatif des campagnes.
(cf. fig. 5). Ceci témoigne d'un certain attrait des communes
urbaines sur la population rurale, les premières bénéfidant d'un
apport de migrants jeunes, attirés en particulier par les possi-
bilités de scolarisation.
Hais, ~ leur tour, la popu1ation de ces communes urbaines
présente dans 1eur ensemb 1e une structure par âge mo i ns "dynami-
que" que celle de Lomé, où la proportion de jeunes adultes est
encore plus forte (20% de 20-29 ans) et celle des personnes plus
âgées plus faible (12% de 40 ans et plus) (cf. fig 6).
(1) La détermination de l'âge dans les recensements africains est
souvent entrachée d'erreurs, les plus fréquentes sont une sous-
estimation de l'âge des .adolescents et inversemment une suresti-
.mation de celui des jeunes fi lles. ~\ais le côté systématique de
ces distorsions en annule les inconvénients dans une étude compa-
rative comme ici. .
(2) KOUASSI (F) Population du' Togo: situation d'ensemble carac-
téristiques essentielles. Commission économique pour L'Afrique.
Séminaire national sur la population et la planifiction du déve-
loppement, Lomé (Togo) 12-23 mai 1975.
(3) An é ho qui n' 0 cc upee n 1970 que l e 9è mer an g par ta i 11e de'
population.
(4) Qui comprend donc aussi des villes secondaires de taille
plus réduite.
(5) HARGUERAT Y. La population des villes moyennes du Togo Méri-
dional selon le recensement de 1970, ORSTOM, Lomé, avril 1980
et :- La population des villes du Centre et du Nord du Togo selon
le recensement de 1980 -ORSTOM, centre de Lomé, février 1981
- 56 -
La structure par âges des communes urbaines secondaires
apparaît donc comme intermédiaire entre celle de la population
rurale et celle de la capitale, ce qui fait appel à deux facteurs
explicatifs: un moindre pouvoir d'attraction d'une part, et le
fait que ces villes elles-mêmes peuvent constituer de foyers
d'émigration vers la capitale (ou d'autres métropoles étrang2res)
d'autre part. .
Une analyse comparative de l'âge moyen des chefs de ménage
dans les çhefs-lieux de préfecture, toujours selon le recensement
de 1970, permet d'affiner cette première vision globale, et de
l'élargir à d'aut0es villes que les seules communes urbaines
officielles. Cet indicateur statistique, quoique grossier,.peut
être considéré comme un signe révélateur du degré d'attraction
d'une ville (car la migration touche surtout les jeunes). L'étude
fait apparaitre un éventail assez large de situations: l'âge
moyen des chefs de ménage varie de 34,3 ans (Tabligho, suivi de
prè spar Kara, deux vil les à cr0 i s san ce dé m0 gr aphi que s r api de) à
55,6 ans (Tchamba, ville du Nord à forte dominante rurale), la
moyenne nationale se situant à 41,5 ans -Lomé, avec une valeur de
38,1 ans, se situant dans les villes dont les chefs de ménage
sont les plus jeunes. Parmi les villes "vieilles", on notera le
cas d'Aného, proche dela capitale, et dont les chefs de ménage
·ont en moyenne 48,1 ans,. signe de sa stagnation démogîàphique et
économique.
- Structure par sexe
C'est la structure par sexe qui fait l'originalité de la
population urbaine du Togo. Alors qu'habituelle~ent en Afrique
Noire, les villes sont peuplées en majorité d'hoiTimes (114 hommes
pour 100 femmes à Yaoundé en 1976, 120 à Accra en 1970, 123 à
Abidjan en 1975) au Togo la situation d'ensemble est inversée. Le
rapport de mascul inité s'établ it , au recensement de 1981, à 92,9
hommes pour 100 femmes à Lomé, dans l es autres préfectures le
rapport est plus équilibré: 99,7 (1). Cette situation provient,
d'Une part, d'un exode des hommes au-del à des front ières du pays
(ou, dans le cas des villes secondaires, vers la capitale) et,
d'autre part, des migrations féminines autonomes qui sont un fait
cl)lturel original de cette partie de l'Afrique, lié à l a grande.
indépendance de la femme sur les côtes du golfe du Bénin, en
particulier grâce à ses activités commerciales (2).
(1) BOURAIMA N.ET MARGUERAT Y. -1983
(2) Cotonou a de même un excédent de femmes 96,6 hommes pour
100 femmes en 1979.
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Là e ncor e 1a s i tua t ion n' est pas h0 m0 g2 ne dan s t 0 utes 1e s
villes secondaires (cf carte 14). ('est dans la Région i'1aritime,
où la ponction migratoire est très forte et l'indépendance écono-
mi que des f e mm est rè sac c usé e que 1'on t r 0 uve 1es r a pp0 r t s 1es
plus déséquilibrés. La valeur minimaie est atteinte à Aného, avec
88,1 hommes pour 100 femmes, vi lle dont un a déjà souligné l'es-
soufflement démographique. Au contraire, ce sont les villes'des
régions qui attirent la main d'oeuvre (zones de plantations) qui
·sont les plus masculines (107,1 hommes pour 100 femmes à Kpalimé,
113,6 à Amlamé), secondées par les villes les plus dynamiques
(106,8 à Kara).
- Origine démographique des citadins
La diversité pes origines géographiques des habitants d'une
ville est également un indicateur de l'étendue de son pouvoir
d'attraction. On dispose pour cette analyse des données sur le
lieu de naissance des citadins au recensement de 1970, mais
concernant ici les seuls chefs de ménage (ce qui est d'ailleurs
plus significatif dans le cas présent) (1). Les villes où la
proportion de ch~fs de ménage natifs est la plus faible se trou-
vent dans la Région des Plateaux, où l'appel de la main d'oeuvre
est fort (Badou : 19,6% , Kpalimé : 19,7) , ou bien sont des
centres d'expansion récente (comme Kara: 19,7%). Ces centres
urbains sont également ceux dont le recrutement extra-régional
est le plus important. L.es villes où, au contraire, les natifs
sont 1argement maj or Ha ires sont des agg 1omérat i ons à caractè re
rural, situées dans la moitié nord du pays ( 63,9;~ de chefs de
ménage natifs à Kandé, 85,5% à Tchamba), et les villes de la
Ré g ion Î'1 ar it i me (d e 67, 3% à Ané h0 à 77, 5% à V0 gan). A t i t r e de
comparaison, la proportion de chefs de ménage natifs est de 29,1%
à Lomé.
2.2.2- Analyse socio-économique des villes secondaires
Pour dis po ser d' i nfor !TI at i ons ho m0 gè ne s pou r l' e nsem bl e de s
villes, on doit à nouveau se contenter des données issues du
. recensement de 1970. On se référera essentiellement, dans toute
cette section, à une étude sur les activités des chefs de ménaae
des villes du Togo, qui concerne, outre les 21 chefs- lieux de
préfectures, c'est-à-dire les villes officielles, 11 'centres dont
plus de la moitié des chefs de ménage exercent une activité non
agricole (2).
(1) NARGUERAT Y. -avril 1930 et février 1981
(2) MARGUERAT Y. : La population des villes du Togo selon le
recens~ment de 1970 : les activités des chefs de ménages, ORSTOM,
centre de Lomé, oct. 1981.
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Pour l'ensemble de ces 31 agglomérations (Lomé exclue) c'est
le secteu~ a~ricole qui occupe encore en 1970 le plus de chefs de
ménage (31,2%), puis le commerce (17,05~), l'administration
(14,0%) et l'artisanat (13,1%). Par;ni. les activités mineures, on
notera la construction et les travaux publics (3,6 %), les
transports- (3,3%) et les mines (1,9%). Les chefs de ménage in.ac-
tifs quant à eux représentent 14,8% de l'ensemble.
Mais on peut distinguer plusieurs catégories de centres,
selon leur degré d'''urbanit2" mesuré, en négatif, par, le poids
des activités rurales, et selon les activités urbaines dominantes
(carte 15). La population dite urbaine présente un degré relati-
vement élevé de ruralisation: 7 des préfectures ont plus de la
moitié de leurs chefs de ménage engagés dans le secteur agricole,
lem axi mu m é tan t a-t t e i nt à Tc ham ba (65,2 %). Ho r mis l a bau r 9ad e
d'Amlamé, on notera que toutes les agglomérations à majorité
rurale sont dans la partie nord du pays (plus exactement dans la
Région Centrale et la Région de la Kara). Seuls les principaux
chef s - lieux s' y ré vè l en t'Ir a i men t ur bai ns . 0ans l a par t i e mér i -
dionale s'opposent les grands centres urbains (outre la capitale,
Aného, Kpalime, Atakpamé avec 16% au plus de chefs de ménage
agricoles, des petits bourgs résolument non-ruraux (Glidji, Kpé-
mé, Agbodrafo ... ) et des agglomérations à forte masse paysanne,
grandes (Tsevié, Vogan ... avec 40 à 46;~ de chefs de ménage agri-
coles) ou petites.
Les activités commerciales sont relativement peu importantes
dans les villes du Nord (hormis à Dapaong, au carrefour de la
Haute Volta et du Ghana, et à Kétao, à la porte du Bénin) : par
exemple 14% de chefs de ménage commerçants à Kara, et 13% à
Sokodé, pourtant carrefour. économique du ~ord. Le négoce prend
par contre une place exceptionnelle dans les villes dlj Sud-Est:
jusqu'~ 44% des chefs de ménage (à Glidji), puis dans la zone des
plantations de la Région des Plateaux (2,6% des chefs de ménage à
Atakpamé, 25% Badou .. )
Inversement, le poids de la fonction publique est relative-
-m 12 nt fa i b l e dan s 1a par t i e méri d ion ale du pay s (L 0 mé ex cl ue) ,
surtout dans les plus petits centres. C'est dans le Nord que se
concentrent toutes les villes secondaires à forte prépondérance
administrative, en particulier les chefs-lieux de Région (Kara
vient en tête avec 36% des chefs de ménage dans l'~dministration,
avant Lomé qui en compte 26~~).
(l) rlARGUERAT Y. - oct. 1981.
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Pour les activit~s artisanales et industrielles, les vj·112s
secondaires qui ont les plus fortes proportions de chefs de
ménage engagés dans ce secteur sont situées dans le Sud-Ouest,
avec en tête Dadja (38,5%), bourgade née de l'implantation d'une
usine textile. Ailleurs il s'agit essentiellement d'artisanat.
Notons que le fait de ne consid~rer que '.les chefs de ménage peut
sous-estimer l'importance de l'artisanat urbain, en raison du
phénorrène d'apprentissage, très développé dans cette bre.nche, et
qui concerne surtout des non-chefs de ménages.
Parmi les autres activités urbaines, on retrouve, avec les
transports, l'opposition Nord-Sud, à l'avantage des villes méri-
dionales: même à Sokodé, principale plaque tournante du Nord,
cette fonction apparaTt plutot réduite (4,9% des ·chefs de ménage
concernés contre 3,3~~ pour la moyenne des centres secondaires).
C'est à Atakpamé, carrefour majeur du centre-sud du pays, que
les transports sont les mieux représentés, avec 8,1% des chefs de
ménage occupés dans cette branche.
A partir de la répartition des activités des chefs de ménage
dans chaque centre, il se dégage l'image de deux types d'urbani-
sation, qui correspondent à deux phases (1) :
-les villes du Sud, anciennes, d'autant plus complexes qu'elles
animentUnerégion fortement ;nonétarisée (comme la zone pl'OGUC-
tive de café et de cacao), elles ont une palette d'activités
diversifiées, avec en particulier des fonctions commerciales
importantes;
-les villes du Nord, récentes, encore très engagées dans le monde
rural; elles-vivent essentiellement de leurs fonctions adminis-
tratives.
Cette dissymétrie Nord/Sud du système urbain est à imputer à
des facteurs socio-histcriques : très tôt touchée par la pénétra-
tion étrang2re, la partie méridionale a pu bénéficier d'une forte
avance économique et sociale sur les autres régions. i'1algré le
poids écrasant de Lomé, ce n'est pas dans le Sud, dans la mouvan-
ce immédiate de la capitale, mais dans le Nord que les villes
sont réduites à leur rôle administratif .
. .
Lomé mise à part, cette étude ne retient finalement que 6
vi lles que l'on peut qual ifier de "centres vraiment urbains", 3
au sud (Aného, Kpakimé, :'\takpamé) et 3 au Nord (So:<'odé, Kara,
Dapaong), aux activités suffisamment diversifiées, qui consti-
tuent les points forts de l'armature urbaine au ïogo, là où se
noue l'essentiel des échanges entre vi lles et campagnes, entre
cites, entre régions. (carte 15).
Le rôle des femmes dans les activités urbaines vient ccmplé-
ter cette analyse socio-économique des villes secondaires. Ce
point permet également de mieux comprendre les cheminements
migrataires propres aux femmes, et la féminisation de la popula-
tion urbbaine. La proportion de femmes parmi les chefs de ménage
actifs (plus significative que l'ensemble des chefs de ménage)
varie fondamentalement avec la localisation géographique:
(1) MARGUERAT Y. - Oct. 1981.
CAl1TEi5
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grandes villes, chefs-l~euxde préfec-
tures, aux activités tr~s diversifiées
chefs-lieux de préfecture qui comp-
tent entre 30 à 45% de ruraux parmi
leurs chefs de ménage (plus Pagouda)
agglomérations chefs-lieux de pré-
fecture qui comptent plus de 50%
de ruraux parmi leurs chefs de mé-
nage
bourgades dépourvues de fonctions admi-
nistratives
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il s'agit .d'un phénomène culturel, lié aux structures sociales
spécifiques des divers groupes ethniques, et ici les comporte-
ments régionaux s'opposent nettement. C'est dans la région litto-
rale ou proche de la côte que les femmes sont les plus nombreuses
parmi les chefs de ménage actifs, ce qui .correspond à l'ensemble
culturel éwé (et tout particulièrement le groupe mina) dont les
femmes se caractérisent par une large autonomie économique et
migratoire. Par exemple, on compte 27% de femmes parmi les chefs
de ménage actifs à Vogan, 36% à Tsévié, jusqu'à 55% à G1idji,
contre une moyenne de 21% dans l'ensemble des villes.
L'activité principale des femmes en vi 11e (et pas seulement
des chefs de ménages), c'est le commerce -au Nord moins qu'au.
Sud, mais tout de même encore en majorité. Oans les villes secon-
daires des deux Régions du Sud, ce secteur occupe 61% des femmes
che f s de mé nage ac t ive s, e t dan s 1e s deux Ré gion s du :'j a r d Sl %.
Quant au poi ds des femmes dans 1e secteur commerci al, sans être
négligeable dans les régions septentrionales, il reste un phéno-
rrène typiquemet sudiste et, en particulier, côtier. Ainsi, dans
les villes de la Région Maritime la proportion des femmes parmi
les chefs de ménage commerçants est-elle de 85%; elle atteint
jusqu'à 98% (ïogovil1e), la moyenne pour l'ensemble des villes
étant de 59%.
Cette approche de la composition socio-économique de la popu-
lation urbaine à travers les activités des chefs de ménage se
prête mal à l'étude d'une sous-population particulière: celle
des é1éves et étudiants. Or l'importance de ce groupe renvoie à
une fonction qui est loin d'être négligeable pour les villes
secondaires: la scolarisation, en particulier de niveau
secondaire, comme le gonflement du groupe d'âges 10-19 ans de 1a
population urbaine par rapport à la population rurale le réve-
1ait.
2.2.3- Analyse des fonctions des villes secondaires
Le déséquilibre démographique du réseau urbain togolais est
'le reflet d'un autre déséquilibre, au niveau de la répartition
des fonctions urbaines. Lomé, capitale politique, administrative,
économique et culturelle, monopolise toutes les fonctions de
direction, et l'essentiel des fonctions urbaines importantes.
- Fonction administrative et politique:
La fonction administrative de la capitale a pris des propor-
tions exorbitantes par rapport à celles accomplies dans les
autres centres urbains. En 1970, Lomé concentrait à elle-seule
62% des fonctionnaires de tout le pays. La capitale écrase par
son poids les autres centres urbains, réduits aux fonctions de:
relais des flux de décision qu'elle dicte en direction des autres
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parties du territoire. Sur le plan administrotif, comr.:e sur le
plan économique, les rapports dominants sont des rèpports verti-
caux, atta.chant chacun des centres secondaires direct;;lent à la
capitale économique et politique. La libel'té de décision dont
dispose le pouvoir local est quasiment inexistant. Si, outre
Lomé, quatre villes exercent également le rôle de capitale de
Région Economique (Atakpalilé, Sokodé, f(ara et Dapaong), ce qui
correspond à la prése~ce d'un nombre croissant de services admi-
nistratifs régionaux, ces derniers restent toujours sous le com-
mandement. des directions nationales de lomé.
"Cette centralisation excessive est le résultat du processus
de développement colonial, mais l'accession du pays à l'Indépen-
dance ne l'apas remise en question. Ainsi la multiplication des
chefs-lieux de préfecture ne fut pas, et n'est toujours pas, une
tentative de décentralisa.tion politique. Ce fut, et c'est tou-
jours, un renforcement de la concentration des pouvoirs au profit
de Lomé (1)". Et ce processus a plutôt'lbouti à une banalisation
des fonctions administratives des villes secondaires.
"O-e mê me lac réa t ion des Ré 9 ion sEc 0 nQ mi que s, l ami s e e n
place de certains services sociaux et culturels dans les centres
urbains secondaires, l'implantation de certaines activités écono-
miques dans quelques circonscriptions ne sont en fait qu'une
stratégie plus ou moins systématiqquement mise en oeuvre pour la
conquête et le contrôle du reste du territoire par et à partir de
Lomé"(2).
- Fonction industrielle et artisanale
Quant à la fonction industrielle des villes seconaalres,
elle est presque partout négligeable. Plus de 75% des incustries
étant implantées à Lomé, les autres centres urbains en sont
pratiquement dépourvus (3). La fonction portuaire de la capitale
n'a pu qu'aggraver ce déséquilibre. Le développement démographi-
que très rapide de petits centres comme Oadja ou Tabligbo illus-
tre pourtant le rôle dynamisant que peuvent avoir les activités
industrielles. Dadja, au sud d'Atakpamé, né de l'implantation de
la'p]us grosse usine textile du pays, l'Industrie Textile du Togo
(à capitaux germano-togolais), a ainsi connu un taux d'accroisse-
ment annuel de 12,3% de 1970 à 1981. Toutefoi s l' i nfl uence de'
cette usine reste limité et va s'amenuisant avec la crise actuel-
le de l'industrie textile. Tabligbo, qui a bénéficié de l'exploi-
tation d'un gisement minier par la Société des Ciments de l'Afri-
que de l'Ouest (cimenterie, exploitation du calcaire pour la
production de clinker ... ) s'est accru au rythme annuel de 6;~
pendant cette même période. l"1ais en l'absence d'effets d'entrai-
nement économique, ces centres mono-fonctionnels ne peuvent que
plafonnés rapidemment.
( 1) GU .- K0NUE. Y. : Trad i t ion et m0 der nit é - l a m0 der n i s at ion
agricole face à la mutation rurale en Afrique Noire -l'exemple du
Togo. Th'2se de doctorat d'Etat, Paris I, 1982-83.
(2) GU KONUY. E.: 1982-83.
(3) NYASSOG80 K.G. "Villes" in Atlas du Togo, ed. Jeune
Afrique, 1981.
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Dans la plupart descas, les fonctions urbaines en rapport
avec le secteur secondaire se réduisent à l'artisanat.
- Fonction co~merciale
Les fonctions commerciales dèS villes s'articulent à deux
types de circuits: celui des marchés traditionnels, et celui des
établissement modernes.
Le circuit des marchés traditionnels, tenu en grande majori-
té par. les femmes togolaises, draine leS produits viviers et
artisanaux des zones de production paysanne vers les grarids
centres de consommation: villes de l'intérieur et capitale. Dans
ce circuit la fonction dominante des marchés urbains est d'assu-
rer la redistribution des produits aux consommateurs, mais il'
existe également des opérations de stockage, de transport et
d'organisation des transferts de produits sur d'autres centres de
consommation régionaux ou la capitale (1). Cette fonction de re-
lais commercial est assurée dans de grands centres urbains comme
Atakpamé ou Sokodé, mais également dans de plus petits comme
Vogan, centre d'approvisionnement en produits agricoles pour
Lomé, et le plus grand marché rural du pays (2).
Dans le secteur commercial moderne, à l'exception de la
SONACOM (Société nationale du commerce) qui a le mo~opole de
l'importation d'un certain nombre de produits de première néces-
sité, la totalité de l'appareil commercial du pays est entre les
mains de sociétés privés (3). Parmi ces dernières, les intérêts
étrangers sont très importants: on compte plusieurs multinatio-
. nales héritées des grandes maisons coloniales d'antant (CFAD,
SCOA, UAC, CICA, HOLLANDO, SGGG ... etc(4), ainsi que des établis-
sements, beaucoup plus modestes, appartenant à des Libanos-sy-
riens et à des Indo-pakistanais. Ces grandes maisons de commerce
monopolisent presque toute la fonction d'importation et de dis-
tribution des marchandises importées et des produits manufacturés
locaux. En bout de chaine, on retrouve les multiples petites
boutiques tenues par des Togolais(es) ou des étrangers d'origine
africaine (Haoussa, Nago, Yoriba). La distribution des marchan-
dises emprunte des circ~its allant des grands établissements com-
(1) LALAU KERALY A., SURGERS ~L: les produits vivriers au Togo:
formation des prix; circuits commerciaux,- Ministère français de
la coopération, 1931.
(2)BEC CAR l ~1. Pro b H~ mes de dé ve l 0 ppe men t de V0 gan, une pet i t e
ville du Sud-Est du Togo. Mémoire de maitrise de géographie,
Paris, 1976. .
(3)SCHW,Cl.RTZ A. : Eléments pour une étude de l'emploi du Togo à
l'horizon du quatrième plan quinquénnal 1931-1985, ORSTOM, Centr~
de Lomé, 1980.
(4) Cf.!I.O : compagnie francais d'Afrique occidentale; SCOA :
société de l'ouest africain; UAC : unital africa compagny du
groupe LEVER; CICA : compagnie industrielle et commercial de la
côte africaine; SGGG : société générale du golfe de Guinée (qui
n'est pas à proprement parler une multinationale). Des capitaux
togolais peuvent toutefois y être importants, voire dominants.
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mer c i aux i mp l G. ntés dan s lac (1 pit è l e e t du Gr and Mar c h é de L0 mé
aux suceur"sales, boutiques et marchés de l'intérieur du pays. Les
centres urbains secondaires qui poss,:dent quelques agences des
maisons de commerce assurent dans ce cadre une fonction de redis-
tribution aupr'2s des revendeurs et revendeuses. Toutefois, dans
les villes méridionales, la plupart des revendeuses se passent de
l 1 i Il ter média ire 0e s c e nt r e s sec 0nci air e's et de leu r s suc curs ale s
co mmer c i ale s, et von t ,0 irec t e men t s' a pp r 0 vis ion ne r e n pro dui t s
importés ou manufacturés locaux à Lomé.
La fonction de redistribution commerciale des villes secon-
daires peut se trouver amplifiée dans les cas où leur rayon
d'influence dépass'e les frontières nationales, vers les pays
voisins du Togo (Dapaong, Badou, Kétao), mais c'est là' une
richesse dépendante de ce qui passe chez ces voïsins, donc fra-
g i le.
Le secteur commercial a joui jusqu'à ces dernières années
d' une pro s pé rit é .t rè s s a t i s f ais a nte. Gr â c e à sap 0 s i t ion
géographique, la souplesse de son syst2me fiscal et douanier et
au dynamisme de ses négociants et revendeuses, le Togo détient
uhe v0cat ion an cie nne de" 5 upe r - ~·1 arc hé du golf e duS é n in" ( 1) .
Aujourd'hui le commerce togolais accuse un net fléchissement, du
fait de la crise économique de ses voisins, le Ghana et le Nigé-
ria. Si les importations illégales de ces deux pays peuvent
constituer un manque à gagner pour les grands établ isse~nents
commerciaux, elles ont profité au contraire largement aux
multiples petites officines du secteur informe urbain.
Enfin, concernant la commercialisation des produi'l.s
d'exportation, l'Etat exerce une tutelle sur l'ex;Jortation des
principaux d'entre eux, à travers des offices publ ics en situ=.-
tion de monopole (OTP pour les phosphates et OP';T ~our les pro-
duits agricoles: café, cacao, palmistes, coton ... ) C'est surtout
pendant l'époque coloniale que la collecte de ces produits' dans
des zones de production a joué un rôle important dans le dévelop-
pement de certaines villes.
Le cas de Kpalimé est assez illustratif à cet égard. Tête de
la '''ligne du cacao", construite en 1907 pour pénétrer l'ensemble
du q:Jart sud-oues t du Togo a 11 emand, ce centre représenta i tune
pla~ue tournante non seulement pour son propre cercle administra-.
tif mais aussi pour la "Volta Région" (dans le futur Ghana) dont
elle assurait le débouché vers la côte La traite du cacao et du
café dynamisait tout le secteur ccmmercial de la ville.l"1ais à
.partir de 1960, ces activités périclit2rent, en raison du désen-
clavement de la Volta Région vis-à-vis d'Accra, et surtout de le.
( 1) DE CRAEN E PH. : UnS upe r - 1-1 arc hé en fil a l de c lie n tè le.




fermeture de la frontière et des problèmes monétaires et tari-
fair'2s entré le Ghana et le ïogo(l). Par ai1 112urs, les g,a:,des
maisons oe com~erce européennes qui participaient à la traite des
produits d'exportation se sont trouv~es court-circuitées avec la
naissance des coopératives de commercialisation, des SORAD (2) et
de l'OPAT, .et la plupart ont été amenées à: supprimer la traite de
leurs activités (3). Reflétant le décl in de son ancien dynamisiil2
économique, la croissance démographique de la ville s'est aussi
ralentie: le taux d'accroissement annuel est passé de 4,3% en
moyenne de 1960 à 1970, à 2,9~~ de 1970 à 1981.
Quant à Aného, ancienne cité commerçante pré-coloniale,
aprè s av0 i r subi 1es con t r e- cou ps du déve l 0 ppe men t et de 1a .
concurrence de Lomé comme capitale depuis 1897, elle a perdu
jusqu'au rôle de transit qu'elle jouait en tant que tête de ligne
de chemin de fer dans le processus de drainage des marchandises,
en par tic u1i er duc 0 pra h, des 0 n arr ière pay s ver s L0 mé. La
"ligne des cocotiers" a perdu en effet sa force dynamisante pour
le développement de la ville avec la chute des transactions sur
le coprah (1). Aujourd'hui la fonction peincipa1e de la ville se
réduit à celle d'un petit et moyen commerce, et sa population
vieillie, son fort déficit en hommes et sa stagnation démographi-
que témoignent de sa léthargie économique.
-Service bancaire
Dans 1e secteur bancaire, l'Etat a créé trois banques spé-
cia1isées: La Banque Togolaise de Développement, la Société
Nationale d'Investissement et la Caisse Nationale de Crédit Agri-
cole. Les au tees établissements sont pour la plupart des filiales
de sociétés étrangères ou multinationales, par exemple: la
Banque Togolaise pour le Commerce et l'Industr-ie (de la 3anqJe
Nationale oe Paris), l'Union Togolaise de Banque (du Crédit
Lyonnais), la Banque Internationale pour l'Afrique Occiden-
tale ... etc
La direction de tous ces établissements se trouvent à Lomé;
seules certaines villes secondaires, les plus importantes, poss~­
dent des succursales.
Dans les centres secondaires, les services bancaires ne
touchent qu'une très faible partie de la population urbaine et
rurale environnante. S'agissant de l'épaegne, le pq.ysan et le
citadin moyen préTerent garder eux-mêmes leurs économies (quand
leurs revenus sont suffisants pour pouvoir en constituer .. ), et
seuls quelques fonctionnaires et commerçants confient leur épar-
gne aux banques.
(1) GU-KONU Y.E. : 1932-1983.
(2) Sociétés Régionales d'Aménagement et de Développement.·
(3) NYASSOGBO G.K. : 1975
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Quant au crédit, les b3n~uEs en accordent surtout aux sala-
riés du secteur public '2t privé, même la. C.N.C.A. pourtarlt en
principe destinée prioritairement aux paysans. Faute de garanties
nécessaires de remboursement, et par manque d'information, le
paysan ou le citadin sont amenés à s'endetter ailleurs, à des
taux usuraires (qui peuvent atteindre ju'squ'à 100% par s'2fTFline).
- Services d'enseignement
Avant 1957, le nombre d'établ issements d'enseignement secon-
daire sur l'ensemble du territoire était très réduit: on en
trouvait seulementOà Lomé, Togoville, et Sokodé. Depuis il y a eu
des créations de colléges et de lycées dans pratiquement toutes
1es préfectures.
Con cel' na nt l' en sei gne men t s :J pe r leu r , L0 mé po s sè de une
Université, Atakpamé une Ecole normale supérieure, et Kara un
cèntre de recherche.
Etant donné le bon équipement des '/illages en écoles pri-
maires, les fonctions de scolarisation des villes moyennes se
situent au niveau du secondaire.
-Services de santé
En dehors du Centre Hospitalier Universitaire de Lemé, pra-
tiquement tous les chefs-lieux de préfecture (sauf 2) sont é~ui­
pés d'un hôpital de préfecture; Atakpamé et Kara quant à elles
sont dotées d'un hôpital régional.
Outre Lomé, cinq vi lles (Kpal imé, Atakpamé, Sokodé, Ka:---a,
Dapaong) possèdent une pharmacie d'Etat (l'importation et la
distribution des produits pharlTiace'Jtiques étant assurées par la
société nationale TOGOPH,CI,Ri'1A).
t'1ais le système sanitaire actu'21 sûuffre d'une concentration
des personnels qualifiés dans 13. c-s.pitale: 63% du personnel
médical et 45~~ du personnel para-médical (2).
Le développement des voies de communication et des
transports routiers a eu un effet pervers sur les fonctions
urbaines des villes secondaires. En effet dans le contexte d'un
réseau urbain doté d'une capitale macrocéphale et centralisatrice
comme Lomé, la zone d'influence directe de la capitale ne cesse
de s'étendre, et cette dernière peut de plus en plus se passer
des relais que coOnstituaient les centres secondaires (3).
Symétriquement les ruraux sont désormais mis plus facilement
en contact avec la capitale et peuvent se passer davantage des
services que les petites 'Ii lles peuvent offrir. Certaines reven-
deuses vont s'approvisionner directe~ent dans les grands centres
urbains, ce qui affecte la fonction commerciale des villes secon-
daires ..
(2) Ministère de la Coopération: Analyse et conjoncture - Togo,
Hai 1970.
(3) VENNETIER P:Les villes d'Afrique tropicale, Masson, 1976.
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- C'est en partie le cas des villes méridionales corn:r:2 An;~hQ,
Tsévié, Kp-al imé, Atakpamé (1).
- Cette présentation d'un réseau urbain "monucléaire décen-
tré" d'où n'émerge aucun autre centre susceptible d'équilibrer le
po i ds dera cap i t ale do i t ê t rel é gè rem e Tl t nua ncé e a ve c 1e sas
d'une nouvelle capitale régionale, Kal'a, au Nord du pays. Cette
ville-champignon, passée de 2875 habitants en 1960 à 28 480 en
i981, a été promue aux f"onctions de "deuxième pôle de développe-
ment du pays". Depuis les années 1970, elle a fait l'objet d'une
b0 uche de déc ent r a1i s at ion pol it i que (i'1 ais 0 n du Par t i ) , ad min i s-
trative (nombreuses délégations de services centraux) et ban-
caire; et d'importantes installations industrielles diversifiées·
y sont en cours de réalisation (TOGO-TEX, TOGO-FRUIT, ... ).Hais ce
processus résulte uniquement d'une volonté politique exogène:
Kara est la "ville du P-résident", dent la situètion géogrèphiq~e
justifie le discours sur l'indispensable décentralisation de la
capitale, sur l'émergence et le oésenclav,::ment du Nord du pays.
Aussi l'artificialité du processus de développement et
d'investissements lourds, répondant davantage à des raisons de
prestige qu'à des critères de développement économique, fragi 1i-
sent les chances de la ville dans les fonctions de rééquilibrage
qu i 1ui sont ass ignées.
2.2.4 - Ro le des vi 11 es secondaires dans 1es mouvements
migratoires
L'analyse du poids relatif de la population autochtone dans
les villes secondaires a montré que certaines d'entre elles
exerçaient un important pouvoir d'èttraction régional et même
extra-régional, en particulier les villes de la zone de planta-
tions de la Région des Plateaux, et Kara. Mais, excepté le cas de
cette dernière, la croissance démographique modérée des villes
secondaires illustre leurs difficultés à fixer cette population
immigrante, ainsi qu'à retenir leurs propres citadins
autochtones. Ces villes sont elles-mêmes des foyers d'émigration
, et elles apparaissent -comme des relais de l'immigration rurale
'vers la capitale, ou vers d'autres métropoles du Golfe de Guinée
(Abidjan, Accra ... ). La position de certaines villes par rapport
au littoral et aux grands axes de circulation (comme Sokodé,
Atakpamé, Kpalimé) favorise cette fonction de transit migratoire.
La dynamique urbaine des villes secondaires, perçue sous l'angle
des fonctions urbaines et de la capacité de la ville à créer des
emplois n'est pas forte pour barrer la route à l'immigration vers'
Lomé. En effet les structures économiques de ces villes se
(1) NYASSOGSO G.K. : Introduction à l'étude des villes du Togo,
Lomé, Université du Bénin, 1930.
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rév21ent faibles. Dans le Sd, elles sont pratique:nent réJuit2s
élU CO,l1fnerCe et au petit artisanat urbc.in (ce sont d'ail12:..:(S le
co mrn el' Ce de dé t ail et les pet i tes ac t i '/ i tés a:" t i san a l 2 S qli; son L
les principaux secteurs d'accueil des néo-citadins). Quant aux
villes du Nord, ce ne sont que des bourgades administratives
i mp l antées dans un mi lieu encore largement domi né par 1e monde
rural traditionnel. De ce fait, même si elles attirent la populè-
tion rurale, les villes ne forment pas des centres polarisants
susceptibles de dynamiser, d'orienter et d'organiser les èctivi-
tés régionales,même si, pour certaines d'entre elles, elles s'of-
frent comme base pour certaines opérations de développement rural
qui y établissent leurs bureaux (1).
Malgré les liens importants qui unissent les centres urbains
à leur en'/ironnement rural, ces derniers n'ont qu'un faible rôle
intégrateur régional: faute de moyens, le commandement réel de
leur arrière pays agricole leur échappe: ils servent seulement de
relais avec la capitale (2).
\1) GU-KüNU Y.E. : 1982-1983.
(2) NYASSOGSO G.:<. : 1980.
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111- LES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT ET LEURS CONSEQUENCES
3.1- Les politiques 'sectorielles : mythes et réalités
N0 us n0 us pro p0 son s 1à de dr e s s e r 1e b i 1and e pre s de deux
décennies.de planification du développe'ment au Togo, de façon
relativement détaillée pour le développement rural et 'le
développement industriel, de façon beaucoup plus succincte pour
ie développement des infrastructures et des services (1)
3.1.1. Le développement ruràl
La politique de développement rural menée par le Togo de la
mise en oeuvre du 1er Plan Quinquennal (1966) à l'aube:Ju IV ème
Plan (1981) se caractérise par:
- une prolifération de structures institutionnelles plus ou
moins bien coordonnées,
- des investissements insuffisants et pas toujours judicieu-
sement orientés,
- des résultats de production agricole très en-deça des
ambitions.
A- Une prolifération de structures institution-
nelles plus ou moins bien coordonnées
A l'aube du Ilfeme plan, l'appareil institutionnel au service
du développement rural est constitué de pas moins de cinq types
de structures: des structures étatiques, des structures para-
étatiques, des structures mixtes, des "projets" de développement,
des organisations non gouvernementales.
a- Les structures étatiques
Ensemble des directions et services techniques (une quin-
zaine) des Ministères du Développement Rural et de l'Aménagement
Rur al (né s de l' é cl a t e me nt en 1975 du ~I i ni s tè r e de l' Eco nom i e
Rurale, le premier plus 'particulièrement chargé de la produc-
·tion, le second de la mise en place des infrastructures), forment.
l'ossature de cet appareil institutionnel. Elles emploient en
1981 quelque 3 800 personnes, salariées de l'Etat, ,toutes à un
titre ou à un autre au service du développement rural, de l'agent
de bureau à l'encadreur agricole. Les plus importantes de ces
structures, car les plus directement en prise avec le monde
pay san, son t 1es Di r ect ion s Ré 9 ion ale s du Dé vel 0 ppe men t Ru ra 1.
(DRDR). Crées en avril 1980, les DRDR prennent implicitement la
(1) SCHA\~ARTZ (A). Eléments pour une étude de l'emploi au Togo à
l'horizon du l'feme plan quinquennal (1981-.1985) -ORSTOM - l.omé-
1980
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prennent i rnp li c i tement lare l~ ve des structures mises en place en
octobre 1977, les Orgènismes ~2gionaux de Promotion et de Procuc-
tion des Cultures '/iHi2res (ORPV), et en juiilet 1978; les
Directions Régionales de l'Anililation Rurale et le l'Action Coopé-
rative (DRAD,'-\C), elles-mêrr,es instituées en remplacement des
Sociétés Régionales d'Aménagement et de Développement (SOR.I'ID),
nées en décemJre 1965, dans le sillage des toutes nouvelles
Régions écono,'iliques, à l'échelle desquelles elles étaient
chargées de promouvoir et de coordonner les diverses activités de
développement (1). Elles connaissent aujourd'hui, toujours à
l'échelle de la Région, de l'ensemble de la politique de dévelop-
pement rural, qu'i-l s'agisse de prob12rï1es de construction ou de
problèmes d'encadrement, le service de l'Animation Rurale et de
l'Action Coopérative (AR,G.C), de structure autonome, étant passé
sous leur contrôle. Elles coiffent un espace territorial découpé
selon un schéma pyramidal en secteurs, sous-secteurs, zones, la
zone étant l'unité de base d'encadre:êent d'J monde rural, cei le au
niveau de laquelle op~re un personnage-clé de la structure,
l'encadreur.
b- Les structures para-étatiques
Sont constituées par les sociétés dites "verticales",
sociétés d'ët:3.t c~argées de la promotion d'une culture précise
ou d'un ensemble de cultures de même type, toutes ~ées entre 1963
et 1974 : SONAPH ( Société Nationale pour le Développement de la
Palmeraie et des Huileries), SRCC ( Société ~jationale pour la
Rénovat i on et le Déve l oppement de laC acaoyè te et de l a Café i2 re
Togolaises), TOGOFRUIT (2) (Société Nationale pour le Développe-
ment des Cultures Fruitières), ODE;: (Cffice iiationale de Dévelop-
pement et d'Exploitation des Forêts), SOTOCO ( Société Togolaise
duC 0 ton). Leu r fin a nce In en tes tas sur é pOU r une t r2 s l ar 9e par t
par des sou r ces ex t é rie urs (3 an que i·1 0 ndia le, FED, FA C, CCC E) .
Leur personnel permanent s'élève en 1931 à plus de 2 000
salariés.
(1) Jusqu'en 1955, les stuctures de base dans le domaine du
développement rural sont constituées par les Sociétés Publiques
diAct ion Ru r ale (SPAR ), e l l e - mê:il es cr éesen 1960 en rem placemen t
des Sociétés Indi:;ènes de Prévoyance (SIP) de l'époque coloniale,
l'échelle d'intervention des unes et des autres étant a.lors le
Cercle.
(2) L'une des six sociétés d'Etat dissoutes par décision du
Conseil National du Rassemblement du Peuple Togolais des 3 et 4
décembre 1932, pour cause de non-renta.bilité.
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c- les structures mixtes
Sociétes à pa.rticipation de capit'lux togolais et étrangers
(privés ou publics), se présentent comme des structures à la fois
d'appui au développement: CNCCA ( Caisse Nationale de Crédit
Agricole, .la "Banque des paysans"), SOTEXMA (1), Société Togo-
1ais e d'E xplo i t a t ion de Mat é rie 1 .ll, grie ole, c rée e e n 1978 po ur
gérer l'impressionnant parc de matériel agricole -près de 4
milliards de francs CFA d'investissements acquis par l'Etat en
1977 dans le cadre de la "Révolution Verte") et de production:
STAL-Pêches, (Société Togolaise Arabe-L ibyenne des Pêches), SATAL
(Société Agricole Togolaise Arabe-Libyenne). Elles emploient en
1931 quelques 600 personnes.
_ d- les projets de Géveloppement
Sont des structures qui relèvent techniquement du contrô:e
du ~l i ni s t2 r e duO é ve 10 ppe men t KU r al, mai s don t a IJ s s i b i en 1a
"phi los 0 phi e" que 1a con du i tes url ete rra i n· son t d3." ant age
dictées par les promoteurs, étrangers, des opérations que par les
instances nationales. Une douzaine de ces "projets" sont actuel-
lement en cours d'éxécution à travers le pays, les uns poursui-
vant un objectif de développement de type intégré (Projçt GTZ de
Développement agricole de la Région Centrale, Projet F,t.,O logo-
Nord, Projet FED-Kare., Projet FED-Savannes, Projet de mise en
valeur du bassin de la Namiélé ... ), les autres un objectif plus
sectoriel (Projet viv,ier USAID-FE Notsé-Dayes, Projet vivrier
USAID-FE de la Kara, Projet FED de développement de l'éleva~e
b0 '/ in, Pro jet chi n0 i s duc 0 mpie xe suc rie rd' .'" nié ... ); 1e sun s
étant 1e.raement réaiisés au titre d'aides bi-latérales ou multi-
latérale; (ce qui a le mérite de ne pas coûter trop cher au
Togo), les aut,es sur fonds d'emprunts togolais (à des conditions
pas toujours très avantageuses). Ces "projets", dont la d:jiée est
en principe limitée dans le temps, mais, qui sont volontiers
reconduits d'échéance en échéance (2), emploient en 1981 quelque
l 500 personnes.
e- Les organisations non gouvernementales (ONG)
Forment un dernier niveau de structures, bien p~us modestes
certes que les précédentes, mais dont l'impact sur le milieu
rural, par leur action au ras du sol, est souvent plus percuti:nt
que celui des grosses opérations de développement. Leur inspira-
tion idéologique est ouverte, allant de l'obédience strictement
laïque (Maisons familiales de formation rurale, Associations
française des volontaires du progrés, Peace corps américain, ... )
(1) Société également dissoute en décembre 1982
(2) Un seul n'a pa vu son financement renouvelé, le PRODERMA,
Projet de développement de la région maritime, arrété en 1981.
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à des colorations plus confessionnelles ( Catholic world relief,
mis er e0 r F(~ r e s des carn;:> a 9nes, Lut il é ria n ',,/ 0 r 1d rel i ef, cg 1 i se
unifiée du Christ des Etats-Unis d'Amérique, ... ) Les financements
dont elles disposent sont modestes, mais leurs réalisations son~
en général parfaitement adaptées aux besoins des popuLtions. En
l'absence d'inventaire précis, le personnel qu'elles emploient à
l' au be du l Ife me pla n pou TT ait s' é 1ev e r à qIJ e1que 300 i ndi '/ i dus.
Pas moins de 8 200 personnes, à travers une multitude
d'institutions, assurent ainsi, aujourd'hui, l'encadrement du
développement rural au Togo (1). Or, comi:le le soul igne fort
justement une note du Minist2re du Développement Rural (2) de
1980, toujours parfaitement d'actual ité, "filce à cette panopl ie
d'organismes de développement rural, aucune véritable politique
agricole n'a pu être étaolie permettant une plus grande efficaci-
té et une meilleure coordination au niveau de nos struct:.jr'es".
C'est précisément au plan de la coordin~tion entre structures que
cette prolifération institutionnelle pose problème. L'ense'iiJle
du Togo, nous l'avons vu, est divisé en zones d'encadre;nent (:'31
zones exactement, en 1981, pour tout le pays), qui sont les
véritables unités de base du développement rural, du moins tel
·que prévu par les structures éta~iques. A la tête de la zone
o"l=€re l'encadreur, interlocuteur privilégié du paysan, courroie
de transmission entre celui-ci et l'èppareil institutionneL Dar.s
la pratique, c'est rarement à un encadreur unique que le pays~n a
affaire, mais à une multitude d'encadreurs opérant, qui pour
telle structure para-étatique (la SOTOCO, par exemple, dans les
quatre régions sur les cinq du pays a~ 211e intervient en 1932, a
elle-même découpé le Togo cotonnier en 747 zones, ne coincidant
que rarement avec celles de la s~ructure étatique- sauf dans
certains secteurs de la région centrale oG une coordination a pu
s'établir entre les deux structur~s), qui pour tel "projet" C~
développernent (chaque projet ayanI, lui-aussi, ses propres zc;nes
d'e nc ad r e rn e nt); cha cun, ce qui est beau cou p plu s gè na nt, d i f f u-
sant des mots d'ordre quelquefois contradictoires (ce qui relève
d,·u ne par fa i te log i que, l' e ri c ad l' e ur d' un pro j et de cu 1 t. ure
vivrière ayant pour mission de i1 me ttre le paquet" sur 1a culture
v.i vr ière, l'e nc adr e ur d 1 U n pro jet decu lt ure der e ntes url es.
culture de rente, tous les moyens étant bons -les primes de
résultats aidant- ;Jour décider le paysan dans tel ou tel sens).
Cette absence évidente de coordination entre structures,
d'intégration des objectifs, ne peut être en définitive que
sou r ce de gas pi 1la9e et de mal en te ndus.
(1) Soit 1 personne pour, en gros, 35 exploitants agricoles!
(2) Situation de l'agriculture et perspectives d'avenir,
rlinist~re du développement rural, 1980, p.42
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s- DES INVESTISSEMENTS INSUFFISANTS ET PAS TOU-
JOURS JUDICIEUSEMENTS ORIENTES
Dès l.e 1er plan, le caractère prior'Haire des investisse-
ments dans le secteur rural est affirmé; il est confirmé par' le
IIeme, IIIeme et l'reme plans, la "Révolution Verte", pl'oclamée en
19 77 ,f ais du développement de l'agriculture "la priorité d.e s
priorités" .
Dans la pratique, l'orientation des investissements n'est
cependant pas tout à fait conforme à celle souhaitée par le'
planificateur, encore moins à celle prônée par le discours offi-
ciel. La part des investissements réalisés n'est, en effet, que
de 13,6% pour la période couverte par le 1er plan, 14,4% pour
celle couverte par le IF~me, 11,9% pour par le III~me (1); la
part des investissements pt"évus pour la période du Ilfeme Plan, au
titre du programme prioritaire minimal -le seul à avoir une
chance d'être pris en considération compte tenu de la conjoncture
défavorable que connait actuellement le pays-, s'élève à 26,5%
(cf. tableau en annexe). Soulignons que pour la période des trois
premiers plans, cet effort d'investissement est, en gro.s, trois
fois inférieur à celui consenti au titre du développement indus-
triel (41 563 millions de francs CFA pour le développement rural,
contre 128 272 millions pour le développement industriel, très
exactement). "La négligence de l'agriculture a été pendant long-
xtemps une caractéristique défavorable du progra~me d'investisse-
ment du Togo", rappelle un rapport de la Banque Î'londiale de 1979
(2). Concernant un secteur dans lequel oeuvrent quelque 75% de la
population du pays, l'effort d'investissement fait à ce jour dans
le domaine du développement rural est incontestablement
insuffisant.
Investissements insuffisants, investissements de surcr6it
pas toujours judicieusement orientés. Un exemple, certes, ex-
trême, mais particulièrement illustratif : 10% (4,2 milliards de
. francs CFA) de l'effort" d'investissement fait dans le domaine du
développement rural au cours des trois premier plans sont allés à
la promotion d'une culture de rente, le palmier à huile, dans un
contexte écologique (pluviométrie annuelle inférieure à 1 500
mm) qui ne se prête pourtant pas spécialement à cette spécula-
tion. Résultat: les rendements de la palmeraie togolaise sont
infimes (moins de 3 tonnes de .régimes à l'hectare contre 15
tonnes en Côte-d'Ivoire), les huileries tournent très en deça de
leur capacité; le taux d'extraction d'huile est bas, les perspec-
tives d'exploitation sont insignifiantes ...
(l ) Sou r ces : Bi l ans d' exécu t ion des 1el", II ème et IIIème, Pla ns
qui nque nna ux, r·1 i ni s tè r e du Pla n, L0 mé.
(2) Sec 0 nd c 0 c 0 a c 0 f f ee de ve l 0 pme nt pro j ect, 6anque Î'1 0 ndia le,
rapport n° 2408-10 du 4 juin 1979
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C- DES RESULTATS DE P:\ODUCTION AGRICOLE TRES EU
DECA DES AMBITIO~S
Les objectifs assignés en 1977 par la "Révolution Verte" à
l'agriculture togolaise peuvent être résumés aini : une
production vivrière à même d'assurer l'autosuffisance alimentaire
du pays dans un délai de 5 ans, une productivité d'exportation à
même de fournir au pays les moyens financie~s de son
développe~ent. Quels sont les résultats en 1983?
Dans le domaine de la production vivrière, les autorités
togolaises affirGlent avoir atteint l'objectif de l'autosuffi$3.nce
al i men t air e dè s l' au be de lad é cen nie 1980, s i t an tes t qui un
bilan de ce type, en l'absence de données statistiques fiables,
peut être établ i val,:lble:nent. ,A,u turr.e de 13. campagne agricole
1983, le ministre du développement rural reconnait cependant que,
à la suite des deux années consécutives de s~cheresse que vient
de connaitre l"e pays, la production pourrait à nouveau être infé-
rieure aux besoins: "De pays excédentaire en produits al imen-
taires, le Togo est aujourd'hui, malgré les efforts que déplo~ent
les paysans, le Parti et le GouvernemEnt, arrivé (... ) à un point
où la production est inférieure aux besoins alimentaires D'J à
peine équil ibrée" (1). Les statistiques de la SOr;ACO~'\ (Société
nationale de commerce) font par ailleurs état de la commerciali-
sation au Togo des quantités suivantes de riz importé: 11 129
tonnes en 1980, 11 680 tonnes en 1981, 14 565 tonnes en 1982, 26
618 tones en 1983 (2). Cependant que 12 SGMT (Société générale
des moulins du Togo) importait au cour de cette même périoce une
quantité annuelle de blé se situant entre 20 000 et 30 000 tonnes
(3) ... Quoi qu'il en soit, l'autosuffisance alimentaire n'est pas
un état auquel l'on accède une fois pour toutes, mais une situa-
tion qui doit se reproduire chaque année. Or, il est clair que
les conditions objectives de cette reproduction -tout ce qui
serait à même d'assurer une adaptation optimale des techniques de
production aux contraintes du milieu physique, en particulier du
facteur climatique, tout ce qui libérerait en quelque sorte les
structures de production de ces contra.intes, et permettrait, ce
faisaht , de maintenir d'une année sur l'autre un niveau relati-
vement constant de production, seul garant d'une véritable auto-"
suffisance alimentaire- sont encore loin d'êtree réunies.
(1) Bilan de la campagne agricole 1983, inter'/ie'.'! du ministre du
développement rural, La Nouvelle Marche, 6 Janvier 1984.
(2) Source SONACOM. Cette société a le monopole de
l'importation, parmi d'autres produits, du riz au Togo, à
l'exclusion du riz dit de luxe (riz en sachet), dont
l'importation est libre. Il est vraisemblable qu'une partie
(impossible à chiffrer, mais qui ne doit pas être très
i mpo r t an te) de ces ton nage s der i z i mpo r t é gag ne l e Ghan a, par
les chemins de la contrebande.
(3) Source: SGMT et Direction de la Sta~istique
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Dans le domaine de la orodu:tion d'exportation, le bilan
n'est gli::re plus concluant. 'Si l'on se réTere aux chiffres de la
production commercial isée par l'OPAT (Office des produits
agricoles qu Togo, qui a le monopole de la commercialisa:ion des
produits d'exportation) et que l'on compare, pour les 9 produ'its
par cet organisme, sur la base de la production annuelle moyenne
de trois campagnes agricoles, les résultats des campagnes 1964(65,
1965/66, 1966/67 (aube du 1er plan) à ceux des ca~pag~€s 1980/31,
1981 / 82, 1982 / 83 (a ube d u 1Vè. me pla n) - c e qui n0 us' pe r met de
calculer l'évolution d'exportation du milieu de la décennie 1950
au début de la décennie 1930-, ce bilan s'établit comme suit:
- -------~---
Production Mi-décennie 1 Début décenn i e;
annuelle 1960 1 1980 ! Evolution1
base 1moyenne campagne ! base campagne
n tonnes 1964/65 1 1930/81 en t. en ci! 101965/66 , 1981/82






16 237 12 385 1 3 852 23,7cacao
1
- -
café 9 213 7 854 , - 1 359 14,21
arachides 3 Oo~ 184 1 - 2 910 - 94,1~"t




coprah 346 0 ,,~r -lDO,O0.,0
ricin 313 n '- 241 - ïS,81
karité 910 6 672 + 5 762 .. ~........ ,...1'"\",'" /'·v'-"..J, ....
coton graines 7 961 23 422 +15 461 '"'i9::1,2
kapok 442 177 265 .. r'i A00,u
Sur les 9 produits conCernés, 7 accusent une évolution en baisse
-(dont le cacao et le café, cultures qui font pourtant l'objet
depuis une dizaine d'années d'importantes investissements, mais
qui ont souffert, il est 'Ir-ai, au cours des deux dernières ar.nées
de conditions climatiques particulièrement défavorables); 2 seu-
lement connaisent une évolution en hausse: le karité, plutêt
produit de cueillette que de culture; le coton, dont la progres-
sion, à grand renfort d'investissements, est spectaculaire, tout
en restant très en deça des prévisions: 30 000 tonnes pour
1981). .
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3.1.2.- Le d~ve1oppEment industriel
Le voyageur qui se rend par la route de Lo:n è. Cotonou ne
peut manquer d'être frappé par l'étonnant paysage ndustrie1 qui
s'offre à ses yeux à la sorterie de la capitale togolaise. Il y
remarquera des réalisations aussi spectaculaires qu'une marbre-
rie, une circ.enterie, une aciérie, une ra'ffinerie ... Il en déduira
que le Togo est un pays particulièrement propice à l'investisse-
ment industriel.
L'observateur un peu plus averti ne tarde pas è. découvrir
cependant que 1es'apparences sont trompeuses. Lap1upart des
entreprises industrielles se débattent aujourd'hui dans
d'inextricables difficultés: peu ont des bi1,ans financiers
vraiment positifs, beaucoup travaillent à la limite de la
rentabilité; quelques unes et non d2S Il,oindres-accusentdes
résultats carrément négatifs et ne survivent que grâce aux
subventions de l'Etat; certaines, enfin, sont arrétés.
Comment en est-on arrivé là? C'est ce que nous allons tenter
d'éxaminer à la lumière de l'histoire de l'investissement
industriel, des caractéristiques de l'appareil de production mis
en place, des difficultés actuelles du secteur.
A- BREF HISTORIQUE DE L'INVESTISSEMENT INDUS-
TRIEL
A la mi-1982, l'industrie togolaise compte officielle:nent
106 entreprises (1). Une cinquantaine seulement de ces
entreprises méritent en fai7. l'appellation d'étab1isse:;;ent indus-
triel, les autres relevant plus d'une activité artisanale qu~
d'une véritable activité industrielle.
L' i ndus t i i a 1 i s a t ion duT 0 90 est un phé n0 mè ne rée e r: t. Les
premiers étab1 issement voient le jour dans la dernière décennie
de la période coloniale. Il s'agit alors essentiellement d'unités
de .transformation de produits agricoles locaux, soit au premier
de 9 r,é (a 9r 0 - i ndus tri est e 1 1es que l' hui 1e rie de pal me
d'A1okoégbé, la féculerie de la compagnie du Bénin à Ganavé,
les usines d'égrenage de coton de la SCOA -Société Commerciale de'
l'Ouést Africain- et de la SGGG -Société Générale du Golfe de
Guinée- à Atakpamé), soit au second degré (savonneriede la
Société Chimique Industrielle Africaine de Bé, dont la matière
première est fo~rnie par l'huilerie d'Alokoégbé); unités
auxquelles s'ajoute en fin de décennie la première chaine
d'extraction de phosphate de le CH1B (Compagnie Togolaise des
Mines du Bénin).
(1) Sources: fichiers de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale
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Les entreprises industrielles mains spécifique~ent fond~es
sur "l'agricultur2 ou SUt- l'exploitation mini~r'2 n'apparaissent en
fait qu'apr'~s l'accession GU Togo à l'ind~pendance.
Timidement jusqu'en 1970 '-14,3% seulement des
investisse~ents réalisés au cours du 1er Plan vont à l'industrie-,
mais dans les branches d'activité les plus diverses: impression-
édition (Editogo, Etablissement national des éditions du Togo,
l'imprimerie nationale), fabrication de meubles métall iques et
semi-métalliques (Togométal), industrie textile (ITT, Industrie
Textile du Togo), fabrication (SICOPA, Société Industrielle et
Commercia",e de Papier), fabrication de chaussures (Sata)"
pro duc t ion des acset sac he t sen pla s t i que (~1T P, Man uf ac t LI r e
Togolaise de Plastiques) ...
Beaucoup moins timidement entre 1970 et 1975 -21,8% des
investissements réalisés au titre du IIème ?lan-, deux évènements
ayant joué un rôle déterminant dans cette accélération: la
création du CNPPME (Centre National de Promotion des Petits et
Moyennes Entreprises) en 1969, la création du domaine industriel
de Lomé en 1972. Les choix restent tous azimuts: apparaissent au
cours de cette période la Société Togolaise de Marbrerie e:
i'1atériaux (SOTOr1.Cl,), les Cimenteries du Togo (CIi'nOGO), la. Société
Togolaise de Boissons (ST3), la Société Togolaise des Gaz Indus-
triels (TOGOGAZ), les Huileries Togolaises (ilUilerie d'arachide
de Cacavelli), la Société Togolaise de :-1atériaux (SOTOr·1ARIAUX,
qui fabrique des peintures et des laques), la Société des Déter-
gents du Togo (SOOETO), l'Industrie Togol:11se du Cycle et du
Cyclomoteur (IïOCY), la Société de Henuiserie et d'Ameublement du
T0 g0 (S (,1 AT) ...
De façon ostentatoire entre 1975 et 1980 -50,7% des
investissements réaiisés au titre du IIIème Plan-, quand le Togo
décide de se lancer résolument dans l'indust~ie lourde: voient
alors le jour la raffinerie Ge la STH (Société Togolaise d'Hydro-
carbures), l'aciérie électrique de la SNS (Société Nationale de
Sidérurgie), l'unité de production de clinker de la CI~'AO (Ci-
-rnents de l'Afrique de l'Ouest, société multinationale d'économie
mixte, constituée par le Togo, la Côte d'Ivoire et le Ghana);
tout en poursuivant la diversification de son indust,ie manufac-
turière : apparition d'unités de production de pâtes al imentaires
(SPAL, SIPAL), d'une seconde huilerie de palme (à Agou), d'une
seconde savonnerie (SOCITO, Société Commerciale et Industrielle
T0 g0 1ais e ), d' une uni té de con s t·r uct ion mé t a 11i que (S 0CHI ET 0) ,
d'une usine de production d'articles en plastique (ITP, Industrie
Togolaise des Plastiques), d'un second complexe textiles (TOGO-
TEX, Compagnie Togolaise des Textiles, à Kara), d'une seconde
brasserie (38-KMa... )
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h une échelle de nOUV-2?u pius modeste à partie D'2l930, la
c;ise aidant -2:;,:;% des investisser:lents prévus par le l'tem'2 p1art
au titre du programme prioritaire minima1- : ont été réalisées ou
sent en cours de réa1isètion, une unité de production de lait
(SCPROlAIT, Société des Produits Laitiers du Togo), une unité de
pressage de disques (Office Togolais du Disque), une unité de
pro duc t ion de mat é rie 1 a 9r i col e (U PRO r<,L,) à Kan.), une hui 1e rie
polyvalente (ICHO, Industrie des Oléagineux du Togo), une unité
de fabrication de tôles galvanisées (SOTOTOLS), une unité de
rechapage de pneus (SOTOREP, à Kara), plusieurs bou1ançeries et
men u i se r ie sindus tri e 11 es.-.
Montant globôl, en valeur couranêe, de l'effort d'investis-
sement réalisé dans le secteur industriel au cours des 3 p~e~iers
plan: 123 272 millions de F.CFA (environ 3 fois plus, nous
l'avons déjà souligné, que dans le secteur du déve1op~e~ent
rural), dont 104 703 millions au titre du seul IIIème Plan (cf.
t?bleau en annexe). Cet effort est considérable.
B- LES CARACTERI STI QUES DE L'APPAREIL INDUSTRI EL
L'appareil industriei en place se caractérise très schérflati-
quement par: un potentiel de production diversifié, une concen-
tration des entreprises sur Lomé, des investissements à plus for~
coefficient de capitô.1 que de main-d'oeuvre, un contrôle impor-
tant de l'~tat.
a- Un potentiel de production diversifié
Si l'on prend comme canevas de référence la c1assificat~on
internationale-typo: par industrie Ges bran'cnes d'èctivité écoilG-
rnique (clèssificètion BIT), on constate que toutes ies "cièsses"
industrielles sont représentées dans l'appa:--eil de procuction
togolais. Il ne reste donc pas ce dJ;i,?ine inexploré par l'inves-
tisserr,ent industriel. La répartition, mè~S àGssi l'importance des
106 entreprises répertoriées à la mi-1932 varient cependant beau-
coup d'une activiU à l'autre, comme,le montre le tab1ea,u ci-
































1 NGture de l'activité inGustrielle
1
1- Industrie alimentaire et boissons
1- Industrie du papier et de l'édition
1
1
- ~~~~~~rie de la métallurgie et des
Industrie du petrole, de la chimie
et du caoutchouc
Industrie du bois et du meuble






b- Une concentration des entreprises sur Lomé
9S entrep;ises SJr ies 106 sont implantées dans la Région
Maritime, 4 dans la Réqion des Plateaux, 2 dans la Réqion
Ce nt r ale, 5 d il ns 1a Ré g i ~n de 1 il :< ar'à (0 iJ e x i ste depu i s l 9i3, 2-
f~ara, un domaine industriel, première initiative importante de
décentrallsation). 0 dans la Région des Savanes. 90 des,95
entreprises de la Région Maritime sont installées 2. Lomé, dont le
port en eau profonde offre, depuis son ouverture en 1963, les
con dit ion s 1es plu s fa v'o rab 1es à uni nvest i s sem e fi tin dus tri'el
tr~s largement tributaire de matières premières importées.
c- Des investissements à plus fort coeffi-'
cient de capital que de main d'oeuvre
L'industrie togolaise est, dans l'ensemble, peu créatrice
d'ef71plois: avec un effectif qui s'élève, à la mi-1982, 2.9210
travailleurs, elle n'offre en effet de l'emploi qu'à 21,1;;; des
43701 salariés permanents des entreprises du secteur privé e~
para-public togolais 0), soit 10,8% des 85 596 salariés de tout
le secteur moderne togolais (emplois privés, para-publics et
publics confondus) (2). 16 entreprises seulement comptent plus de
100 employés. Ces 16 entreprises se partagent à elles ,seuies 7
283 travèil leurs, soit 79,1% des effectifs. Parmi celles-ci,
seule l'Industrie Textile Togolaise (ITT) a délibérément opté,
lors de son instalîation en 1964, pour un investissement à fort
coefficient de main d'oeuvre (près de 1 500 emplois en 1980 pour
un investissement motivé alors par le bas coGt de la main-
d'oeuvre local. Les industries lourdes q'Ji se sont implantées ces
dix dernières années ont par contre résolument opté pour des
investissements à fort coefficient de capital: les Cimenteries
du Togo (CIMTOGO) n'emploient que 151 personnes pour un investis-
sement sUDérieur à 3 milliards, la Société Nationale de Sidérur-
gie 422 personnes pour un investissement de 6,5 mil1iuds,la
Société Togolaise d'Hydrocarbures (STH) 179 personnes pour 13
mi11iards ... Nan seulement de tels investissements sont peu créa-
teurs d'emplois, mais parmi les emplois qu'ils créent certains
.requièrent un haut niveau de technicité que souvent seule une
main-d'oeuvre expatriée peut satisfaire. La stagnation actuelle
de beaucoup de ces grandes entreprises ne laisse pas prévoir
d'embauche importante dans le proche avenir.
(1) Sources
Sociale.
fichiers de la Caisse Nationale de Sécurité
(2) Sur la base des effectifs de l'exercice budgétaire togolais
de 1981, soit 41 895 s2.1ariés de l'Etat.
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d- Un contrôle ili~portilnt de l'Etat
En l'cbsence d'informations préciSès SJr la rép3rtit~on :'':
capitel social du secteur incustriel togolais entre les
différents agents écono~iques, il ne nous est possible de donner
ici qu'une ventil2.tion globale entre ,les trois grands typ,::s
dia 9eIl t s - pr i v>2 , mi xte, pub 1 i c- d:: sen tr e ;J ris e s d' UIl e par t , des
salariés d'autre part. Si le c?pitai social de 74,S% des
entreprises est détenu par le secteur privé (étranger e:
togolais), 83,9% des salariés sont par contre, directer;;ent
(40,7%) ou indirectement (43,2%), controlés par l'Etat, comme le
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La participation de l'Etat 6,'<1 capital social d'entreprises
industrielles prO:Tiues pè.i des ag2n~s éconorriq~es privés es: ur,
ph é no:n~ ne a Il cie n. L'E t a -: Con go 1ais Si i nt é tes S e en e f f et, d~ s ~::
dém=.r;age de l'injustr~ièlisa7.ion du ~è.ys, ce t~s près à tout:::;
1e sen t re pris e s d 1 une c ": , t a i ne i rn p0 r ~ ance, sur l' è C t i '/ i t ~
desq~elles il tient ~ avcir un dtoic de ,egard, sa participati:~
au capital social se sit~6,nt généralement entre 23 et 40%.
La promotion par l'Etat d'un secteur industriel publ ic es:
par' contre un phéno!Tène récent. Elle est la concrétisation de i".
volonté politique que mènifestent les dirigeants togolais à u~e
époque où les cours du phosphate (principale ressou,ce d'expotta-
tion du Togo) sont particul i~r2:n2nt élevés (1974) en fave~r de la
création d'unités de productiGn "de taille internationale", ~
même de favoriser l'accession rapide du pays à "1'indépenGèn:e
écono;nique" (1). Unités pD,.:r le financement desquelles les agents
économiques privés ne marquent alors pas beaucoup d'enthousiasme,
compte tenu d'une oart de l'importance des investissements exi-
gés, d'autre part de 1eur rentab il i té incerta i ne. Outre 1a CH~ ~,
nationalisée en 1974, les fleurons de l'initiatibv,;; incustrie:-;-::
à grande échelle de l'Etat sont la raffinerie de la STH, l'acié-
rie électrique de la S,',S, l'usine textile de TOGO-TEX à Ka.ra.
(1) Plan de développement éconGmique et social 1976-1980, p. 293.
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C- LES DIFFICULTES ACTUELLES DU SECTEUR
INDUSTRIEL
Ur.e industrie n'est viable que si elie est rentable, c'est-
à-dire si elle présente en fin d'exercice un bilan financier
positif. Ce bi lan doit tenir compte de deux types de donné-::s :
l'ôfilortissement de l'investissemeent réalisé, les résultats" de
l'exploitation. Si certaines entreprises togolaises tournelît sur
des bases saines, d'autres connaissent aujourd'hui d'importantes
difficultés. Plusieurs "établissements privés, ou mixtes mais à
participation majoritaire de capitaux privés, ont même été con-
traints, récemment, de fermer leurs portes, définitive:T'tent pour"
les unes, dans l'attente d'une conjoncture mei lleu,e pour les
autres, tant leur rentabilité n'était plus évidente.
Cinq types au moins de causes nous sembler,t être à l'origine·
des difficultés que cannait actuellement l'industrie togolê.ise,
dont certaines peuvent jouer concomitamment au sein de la même
entrepr"ise.
a- Certains équipements industriels sont de-
venus prématurément obso lè tes.
La raison: une inadéquation trop rapide de leur production
à un marché conçu à une échelle troD e>',clusivement nôtiona'ie.
C'est le cas, par exemple, des insL:l1ations de l'ITT (complexe
textile), qui sont aujourd'hui totalement dépassées sur le plan
technologique. Quand l'Gsine est créee, en 1964, ies machines
mises en place ne sont déjà pas, certes, des plus mocernes (une
expertise récente a révélé que certaines dataient Gu .. prerr:ier
qUàft du siècle!. Le choix d'2s investissements en faveur d'une
technologie peu sophistiquée est alors justifié par deux raisons
: le bas coût de la main-d'oeuvre locale, dont l'abondance dcit
suppléer à la faible productivité des machines; une orientation
de la production à 80% vers le marché local, considéré comme
moins exigeant que le marché à l'exportation. En quinze ans, la
main-d'oeuvre est devenue plus crère, la clientèle plus exigen-
:te ... et l'équipement teèhnique encore plus vétuste. Conclusion:
face à un marché local qui se dérobe et à un marché à l'exporta-
tion sur lequel elle n'est pas compétitive, l'ITT doit revoir
totalement ses structures de production. Ce qui implique de
nouveaux investissements et d'inévitables compressions de person~
nel. La société s'y refuse, et se dissout en 1931, l'usine conti-
nue à tourner au ralenti, en autogestion, avec les seuls cadres
Togolais. .
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b- D'autres équipements relèvent par contre
de technologies beaucoup trop sophisti~uées.
Les réalisations industrie11es les plus récentes ont r~so1u­
ment opté pour une technologie de pointe: cas de la cimenterie,
de la raffinerie, de l'acierie électrique, de l'usine à. clinker,
du complexe textile de Kara, pour ne citer que les réalisations
les plus importantes. L'introduction d'une telle technologie
implique des investissements considérables, des frais de fontion-
• '. '...'.. ~ • t ., 1 1 ~ • t- .-nefilen~ lfilpon.3.n~s tan~ en energle qu en maln-o oeuvre ,necess, ~e
de recour{r à des techniciens expatriés, alors que par ailleurs,
rappelons-le, ces i.nvestissements sont à très faible coefficient
de main-d'oeuvre), donc des coûts de production élevés, qui
rendent le produit final cher sur le march~ int~rjeur, diffi~ile­
ment compétitif sur le marché extérieur.
c- Certaines industries ont été trop exclusi-
vement conçues pour le marché extérieur.
C'est le cas de la raffinerie (qui ne tourne plus depuis
19"81), dont la production était destinée à 90% à l'exportation.
C'est le cas également du complexe textile de Kara (acheVÉ depu\s
1981, mais qui ne tourne encore, pour des raisons techniques, que
tout à fait sporadiquement), dont 35 à 90% de la production
devraient putir à l'extérieur. De telles industries, dans une
conjoncture économique internationale plutôt morose et face à des
concurrents produisant à un coût marginal moindre (grandes comp5-
gnies pétrolières pour les produits pétroliers, pays d'Extrême-
Orient pour le textile), peuvent difficilement être compétitives.
d- La plupart des industries orientées vers
le marché national subissent de plein fouet la concurren::e sau-
vage des industries nigériane et ghanéenne.
Si certaines industries se sont d'entrée de jeu tournées
vers le muché extérieur, d'autres ont rés01ument misé sur le
marché de la consommation fina1e n:;.tionale. Ces industries, qui
tràn~forment ou conditionnent une ;;:ati2re première produite par
le pays,qui traitent ou assemblent de produits intermédiaires
i mp 0 r tés, son t 9é nér ale men t l e fait die nt r epris es ni 0 des tes, don t
la production est, du moins en théorie, parfaitement adaptée aux
besoins du marché local, et qui devraient donc tourner "saine-
ment". Dans la pratique, elles subissent une concurrence désas-
treuse de la part des industries du même type du Nigéria et du
Ghana, à potentiel productif beaucoup plus fort (donc produisa.nt
à des coûts marginaux plus bas) et à monnaie faible (début 1934,
le cours Dar'allèle du naira niaérien es: 4 fois inférieur au
COLI r S 0 f f i' cie l, cel ui duc ed i 9han éend e ~ 1usde 20 foi s - i les ~
vrai que le potentiel productif ghanéen est en pleine
déliquescence). Il suffit d'arpenter les rues de L.omé pour être
é c lai r é' s IJ r l a pro ven a n c e d' un 9 r a. nd nom :J r e d' art iCI e s
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~~nufacturés de consommation courante mis en vente par le ecteur
"inf.orr~el", car :O'.1S ces articles entrent évidemr;"ent dans e p::ys
par des circûits non officiels. Cette concurrence nigér aile et
ghanééene, parfaitement frauduleuse, qui porte préjudice à une
d i za i Il e cie nt r e pr i se s t 0 go 1ais e s (don t c e r t a i ne son t dû fer mer
leurs pottes), et qui s'exerce même quand les frontières natio-
nales sont· bien gardées ou fermées, ce qui est le cas avec le
Ghana depuis décer.1bre 19,s1, est d'autant plus navrante qu'elle
touche le secteur le plus "défendable" de l'industrie togol.:'.ise,
celui qui oeuvre le plus .,jans le sens d'un céveloppement autocen-
tré.
e- La production industrielle togolaise souf-
fre enfin de l'exiguïté du marché national.
Ce marché est non seulement de taille modeste (3 millions
d'habitants cébut 1984), mais il est de surcroît particullèreme:lt
handicapé par la faiblesse du pouvoir d'achat des masses rurales,
qui représentent quelque 75% de la population du pays, et qui
n'accèdent encore que peu aux produits industriels.
Qu'elle vise le r.1arché extérieur ou celui des consommateurs
na:ionaux, l'industrie togolaise ne remplit pas aujourd'hui le
con:rat q:.1c ses promoteL:rs attendaient d'elle. On peut se de",a:l-
der, d~ s 1Gr s, pou r quo i 1e T0 90 a accor dé au cou r s de ces der-
nières années une place aussi importante à l'investissemen~
industriel. L'explica:ion réside dans l'euphorie qui s'est empa-
rée de l'économie nationale à la fin du lIeme Plan (1971-19ïS)
quanc les cours du phosphate se sont brusquement mis à flamber,
euphorie qui a entrainé les responsables du pays dans des inves-
tissements -pas seulement industriels d'a~lleurs- à l'échelle ce
l'optimisme que permettait la conjoncture de l'époque. Non seu-
lement les cours du phosphate n'ont pas tenu leurs promesses,
mais les investissements réalisés se sont souvent avérés d'une
-rentabi 1i té hasardeuse, cependant que l'endettement dont ils ont
été à l'origine continue de grever lourdement le budget de
llEtat.
3.2.3- LE DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES ET DES
SERVICES
Sous l'intitulé "développement des infrastructures et des.
services", nous regroupons ici les secteurs suivants (nomencla-
ture des Plans) : organisation administrative et équipement des
services publ ics; infrastructures de communication, équipements
urbains et touristiques; développement socio-économique; e.m~loi.
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Ont été consacrés à l'elsemble de ces secteurs: 69,7% des inves-
tissemen~s réalisés au ti~re du 1er Plan; dev~'ai'2nt le:Jr être
consacrés au titre du ll[~me plan 41,2~ des invEstissements pré-
vus. C'est dire toute l'importance qè..Jia été accordée -et conti-
nue d'être accordée- par des responsables togolais au développe-
ment des infrastr'uctures et des services, et plus particul i2re-
ment parmi les secteurs concernés à cel~i des infrastruct~rES de
communication et des équipements urbains et touristiques, secteJr
qui a bénéficié successivement de 58,0%, 42,0% et 24,2% du totJl
des investissements réalisés au titre des 1er, IIème et IIIème
Plans (so·it au total 105416 millions de F.CFA). C'est à ce
secteur plus précisément que nous nous interesserons ici, à
travers ses deux g"randes composantes: les infrastruct:.lt-es de
communication, les équipements urbains et touristiques.
A- Les infrastructures de cor.-:T1unication
L'effort d'investissement dans ce domaine est allé dans
toutes les directions: routes, port, chemin de fer, aviation
civile, télécommunications.
a- L'infrastructure routière
Le Togo dispose aujourd'hui d'un réseaCJ rout~er exc2Jti'Jn:;e-
ment dense. Les seules routes bitumées sont passées de 170 km en
1965 à prè s de 1 500 km en 1984. Ile s t vr il i que leT 0 90 a
résolument misé ces dernières a.nnées sur le rôle de trait d'union
qui pouvait être le sien, de par sa situation géographique, entre
les pay sen c 1a vé s duS a he: (H a ut e - Vol ta, Ni ge r v0 ire :·1 a1 i) e +:.
l' 0c é an At 1an t i que. Trai t d' uni 0 n que con c r é t i sel' il c hi:: 'j;;~,;; nt,
début 1930, du bitumage de l'axe Lomé-Ouagaccugou, qui ~e:: à. 1::
disposition des transporteurs une infrastructure de toute pre-
miè re qua l Hé.
b- L'infrastructure portuaire
L'atout essentiel de la politique togolaise en matière de
transports est en fait le port de Lomé. Ouvert en 1963, le port
autonome de Lomé traite depuis 1979 quelque l,S ~illion de tonnes
de f r e t par an, don t un t r afic t r ans i t (e s s 2 nt i e l 12 men t à.
l 'i mpo r t a t i on) qui s' est é l ev é e n l 93 2 à 0 rè s dei 75 000 ton n2 s
(1). La construction (terminée) de magasi~s pour la Haute-Volta,
le Niger et le r~ali, et la réalisation (commencée) d'un deuxi2i"c~
môle devraient encore accroître cette activité.
(1) Source Bulletin mensuel de la Chambre de Commerce,
d'agriculture et d'industie du Togo, mars 1933, p.84
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C- L'infrastructure ferroviaire
En s~mi-léth3rsie depuis là fer:~eture du '..:hed de l..o"(t~, SJ~
lequel la voie ferrée ~tait directement brcnchée jusqu'~ l'ouver-
ture du port, dotés d'équipements et "de matériels obso12tes, les
Chemins de Fer du Togo (CFT) -436 km de voies héritées de l'épo-
que colon{ale-, connaissent un certain reg~in d'activité avec
l' ac hè ve ;r, en t, e n 1930, dut r 0 nç0 n ï ab 1i 9b0 - l.- 0 mé (e nv i r 0 ri 40
km), réa 1i s é a u cou r s du III 2 me pla n env ue dei' é vac ua t ion s.ur
le port de Lomé de la production de clin~er de là CIMAO. Le rôle
économique joué globalement par l'infrastructure ferroviaire
reste toutefois modeste.
d- L'infrastructure aéroportuaire
Soulignons simplement que dans ce domaine l'essentiel de
l'effort d'investissement est allé dans la réalisation, au cours
des l l lè rn e e t l Vè me Pla ns, d' un aé r 0 pJ r t de c 1è S sei nter n è t ion ale
dans le nord du pays, l'aéroport de Niamtougou.
e- L'infrastructure de téléccfŒ'Jnication
En matiè"re de télécommunications enfin, de~x réalisations de
taille ont vu le jour au cours du IIIème plan: la construction
d'un central téléphonique automatique à L..orr.é, la construction
d'une station terrienne dans la. banlieue de Lomé. Ces réalisa-
tions per,lleLtent d'atteindre directement, dep:...~s 1932, tous les
pays GU manae.
B- LES EQUIPEMENTS URBAIN ET TOURISTIQUE
a- L'équipement urbain
Sous l'intitué "équipement urbain" sont regroufJés par le
planificateur' des domaines aussi divers que l'étude d'urbanisme,
l'électrification, l'açJduction d'eau, l'hydraulique villageoise,
-l'assainissement et la voierie, la construction d'hajitations. 1'1
est de ce fait difficile de savoir ce qui de ces investissements
va réelleme:lt à l'équipement urbain. Aussi le chapitr.e "adduction
d'eau", par exemple, inclut-il tout le système ce distribution
d'eau mis en place à partir de la retenue de la Korah dans la
Région de la Kara, et qui alimente en eau aussi bien la ville de
Kara qu'une vaste zone rurale. L'effort d'équipement des vi lles ;;
proprement parler -aussi bien des villes de l'intérieur que de la
capitale- est néanmois important depuis le II2r.1e Plan, en padi-




::l l l' è rn é na. ,] emen t des s i tes n' a en cor e été que U;: s pe 'J
touché p::.r l'effort d'investissement consenti jusqu'à présent pèr
le Togo dans le domaine de l'équipement tO'Jristique, la fTiise en
place d'une infrastructure hôtelière ab::)[,da.nte et de bon niveau a
été une préoccupation constante des autcrités à partir du Ille'l''O:
plan. L'objectif visé: faire de l'hôtellerie une source de
rentrées de devises, en mettant à la disposition d'une clientèle
t 0 uri s t i que ais é e, mai s a us s id' 0 r 9a ni s à t e urs de cor, 9r~ set d '2
réunions internationales exigeants, des prestations e~ des équi-
pements de qualité."
L~s chiffres de croissance du secteur hôtel ier togc1ais sont
spectaculaires: 200 chambres en 1967, 1200 en 1978, 3 000 en
1981. Une quarantaine d'établissements en constituent aujourd'hui
l'infrastructure (une vingtaine à Lomé, une vingUir,e dans l'in-
t é rie ure ), par mil e s que 1s plu sie urs réa 1i s at ion s dç t r~ S gr ô nd
"standing": Hôtel de la Paix, Hôtel Saraf:.a'l,a, Hâté1 du 2 février
dans la capitale, r.ôte"l de la Kara, Hôtel de Fan.O dans l'inté-
rieur.
Moins concluants sont cependant les résJ1tats éconDmiq~es du
secte'Jr. L'hôtellerie togo1a,ise, qui est pn.tiquement à 1GO~ une
hôtellerie d'Etat, pour tout ce qui a une certaine qualité, grève
auj ourd' hu i 1ourdemen t 1e budget du pays à un doub 1e titre : par
les charges fbancières liées èClX investissements ré3.lisés; pèr
les sub'lentions qu'elle coûte à l'Etat, puisqu'elle est gl:Jbale-
ment déficitaire. Il est vrai que ce déficit es: essentiellei712r>t
le fait de quelques hôtels de luxe, qui, avec un tac;x de remplis-
s age mé di 0 cre, n'a r r ive nt pas t 0 uj 0 urs à é qui 1i br er 1e,; r co fi: ;J t e
d'exploitation -l'amortissement du capital investi n'é':.ant pe-s,
pour l'instant, le principal de leuT's sou':is.
Compte tenu du poids que cette hôtellerie de presti;e conti-
nuera à avoir dans la balance de la rentabilité globale du sec-
teur, l'objectif visé par les dirigeants togolais ne sera sëns
doute pas facile à atteindre. Celle-ci contribuera vraisemb1able-
men t "à f air e de L0 fi', é "u n for um pou r leT i ers i'~ 0 nde", selon 1a
formule de Y. ~arguerat (1) -ce que confirment déjà les nom-
breuses réunions internationales qui se tiennent dans la capitale
togolaise-, mais elle n'apportera sans doute pas de si tôt au
budget du pays la manne que, 1égitir;:ement, il est en droit d'en
.espérer.
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L.'effor.t d'in'/~stiss'=:;]2nt réal isé ou prévu par le TO'jo au
titre de ses 4 cremiers Plans Quinqennaux est considérable:
que 1que 325 mil 1i cr ds de F. CF rI 0 nt été ef f ect i \f emen tin '/2 s t i s au
cours de la période couverte par les 3 premiers Plans (1966-
1980), quelques 251 milliards sont progq.mmées -et actuellement,
en part i e 'd u moi ns, en COli l' S der é a 1 i sa tic :1- au t i t r e du l Ifè me
Plan (1931-1935). Les choix faits n'ont malheureusement pas tou-
jours .été pertinents: on peut déplorer en particul ier que le
développement rural n'ait bénéficié au cours des 3 premiers Plans
que de 12,7% de ces investissements. Et que les résultats n'aient
été à la hauteur dans les secteurs qui en ont le plus profité, à
la hauteur de l'effort: si le Togo s'est doté depuis 1965 d'une'
remarquable infrastructure dans le domaine des communications,
s'il a mis à la disposition de son administration des équipements
modernes, s'il a pr"omu d'importantes réalisations dans le domaine
de l'électrification et de l'approvisionnement en eau des centres
ur bains, sa politique de développement industriel -39,4% des
investissements au cours des 3 pr.emiers Plans- n'a, par contre
pas du tout atteint son objectif; sa politique de développement
touristique, est à peine plus concluante du ~oins pour le moment.
Si une partie de ce gigantesque effort d'investisse~ent à
é~é réallsê sur fonds propres (budget d'investissement, fonGs
privés togolais) ou gr2.ce à des aides bilatérales ou multilaté-
rales, l'essentiel en a été assuré par des sources de financement
ex tél' i eu l'es. LeT 0 9G sel' e t l' 0 U'i e a i ns i au j 0 ul' d' nui non se ul e:Tl ent
avec un appareil de production peu perfor::l2nt, îi12is aussi a'/ec
une dette extérieure colosale, dont le remboursement risque
d'handicaper lourdement son développement futur.
(1) Y. NARGUERAI: Atlas du Togo, les Editions Jeune Afrique,
chapitre "tourisme", p. 51
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3.2- POLITIQUES SPMIALES ëT STRUCTURAïIONS SPATIALES
Dans ~n pays d'~ussi petite t~ille que le Togo (égal a la
superficie moyenne d'une province camerounaise, par exemple), les
problèmes d'organisation spatiale n'ont jamais été perçus comme
cruciaux. Pourtant les milieux naturels 'et humains offr-ent une
"diversité dont se v~ntent les prospectus touristiques ("le T690,
Afrique en miniature") et qui pose de très réels problèmes
d'adaptation des politiques de dével,oppement. Et surtout, môlgré
un discours officiel pass'ionnément unificateur, les contrastes
pol itiques entre régions sont l'une des réal ités les plus vivan-
tesde l'histoire du pays, par l'opposition entre un Sud riche,
lettré, équipé, et un Nord retardataire dans tous le,~; domaines:"
on pourrait dire que le principal effet spatial du régime actuel,
en trois lustres, ~.été de faire Dasser la frontière Nord/Sud de
Tsévié (où elle se situait sous' S. Oly;;]pia) et d'Atakpam2 (è
l'époque de Grunistsky), à Niamtougou et à Kandé aujourd'hui.
Pendant lonqtemps les services de la planificatiori n'2~r~nt
au c uil est r uc t ur-e exp r e s sem en t con sac rée à l'A mé nage men t du
Territoire. C' é t ait 1a 0 ire c t ion des i nf ras t r uc t ure s qu ie n
tenait lieu à Lomé, les SORP,D (Société Régionales d';},ménêgement
et de Développement, responsables principêlement des actions du
secteur rural) dans l'intérieur.
En 1979 fut créée uneCellule de ple.nificètion reglonale,
relayée par quatre bureaux à il,tèkpam2, Sokodé, Kara et Dapaong.
{\vec l'assistance du PNUD l'équipe de cette cellule a réuni une
importante documentation. ~!ais, malgré cela, les responsables du
développement, habitués à penser en termes exclusivement secto-
riels les nécessités de la logique spatiale, n'ont pas réellement
per çu l' as p2 c t 9lob a1 des pro bl~ mes de àé ve 10ppemen t. ;,1 ais apr~ s
deux ans d'activité et d'efficacit2, l'e~pert du PNUD éte.nt
pa.~·ti, cette cellule a périclité.
La doctrine officielle en ma~ière d'aménagement spatie.l
reste donc les plans fournis en 1979-30 par le bureau d'études
italien Technosynésis,.où l'on trouve, certes une accumulation
d' i nfor mô. t ion s, mai s t rai t é e a ve c 1a mê me 1é qè r e t é Que 1" e s 0 ri t
les projets d'urbanisme (avec force banalité-s et parfois non-
sens).
Dans ia situation actuelle où l'instabilité mondiale des
prix pèralysed'ailleurs toute planification à moyen teriTle et
l'extreême endettement du pays lui ôte pratiquement toute possi-
b i 1 i té d: i nit i a t ive s : il est ré d'u i t à attendre de l' a i de ex t é -
rieure telle ou telle infrastruCture, tel ou tel projet d,:; dév,e-
ioppement. Il n'y a donc jaiTlais eu, au Togo, de politique spa-
t i ale d i 9 fî e de ce nom," e t i 1 n'a a 9u,,: r e d' e s po i rd' en '/0 i r
naitre une maintenant, même si des strutures "ad hoc" ont été
cr éé es. Ce qui ne vell t pas d ire qu' i 1 n' y a pè S de pra t.i q'J e s
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~; Pè! t i ale s. Hè i s bea LI cou P d'a c t ion s rel è ven t d' i nit i è t i v '2 S Pr i -
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lièrerr:ent délabrée car, . pendant plusieurs années, tous les cré-
dit s on t été d2 t 0 ur nés . par l' 'J'n de s prin c i'p a ux r e s p() ns ab 1es -
miJ i nL: nè nt e n pris 0 n, [f, ais l' aT' gen t es t d i 1è P i dé), 0 Li P0 s i t ive
( l' é vêque de Da pao n9 ct sud rai ne rd' ELI r op e des f 0 nds i fil. po;' t a fi t s
pou r t 0 11 Vrit son d i 0 cè s e de dis pen sai (e s, d 1 é col es, de pu i t s ,
etc ... ) 0 LI par a- pub 1 iq ue s ( dans l' 0 uest cac a 0 y e r, 1 a SRe c
f1Iult~pl ie les pistes de désenclavement). ,~ noter aussi une cer-
taine.incoh2r'ence desproj'2ts officiels, èomme la créilt'Ion en
1981 de la réserve de l'Oti (1 500 km2), exemple sionificatif du
. "fait du pri'r'\ce<1 qui. a ar:éantit le projet riZicole de l'.iGndouri et
- fortement,pertubé celui de 1 élevage de Narn~élé,
Î·1 ais 1e r ô 1e es sen t i e 1 r e vie n t a li x po i. d s pol i t i que s
respectifs des Régions, dont on a d~j~ jit combien elles ont une
réalité vivante d'2rri~re le pa~avent du vo~abulaire jacob~n.
Chaque responsable· impor'tant s'efforce donc d'attirer chez lui la
manne des deniers publics.
Le fait le plus caractéristique a été le flot massif de
. projets etd'investissements dans la R~gion de la Kara, fief ciu
président de lè Réoublique et, der,ière lui, d'une partie impor-
tante du personnel dirigeant ((ivilet Iflilitaire). Le contraste
e.st d'Gutê.nt plus frappônt qu'~ l'époque coloniale le pays kaoyé,
massif montagneux fertile mais surpeuplé, n'était considéré que
comme un réservoit' de main-d.'oeuvre pour les migrations decolo-
nisation des terres neuves du Centre du p:3Ys, pour les planta-
tions de l'Ouest et pour 'les forces an22s. Il est donc intéres-
s·ant de d~t~iller cet exemple pour en Voi,r les résult~ts pc~itifs
et les effets pervers,
02. s 1953) av2 'Ç- l è nom i na t ion dl 1J n vic ~ - pré s ide nt k è,b Yé et
surtout d'O'puis 1957, a:::c'2ssion au pouvoir .j'un présid:;:nt né dans
la Kara,. la r'égion.s1est couverte de projets et de réalisdt.ions
dont la coordiQaiion n'est d'ailleurs pas toujours évidente,
amenant parfois de sérieuses fiictions entre responsables dont
1es cam pét ences Si 2 hche vè t r ent. 0ut rel::: s no rn br eux, am bit i eux et
'coûteux' programmes d'èménagement agricole (FED/Kara, "Nord-To'~o",
Pro du i t s v i vrie r s, etc ... ), l e fa.i t 12 plu s f ra pp a nt a été 1a
scoldisation massive, nagLP-re à peu pr.::s inexistante: en 1922
1e .tau x des col' aris a t i 0 n( :Ti e s 11 r épa r les e u 1 i nd i c a t e ur
accessible: le r.apport filles/garçons) de la préfecture de Kara
a dépassé celui de Lomé.-vi Ile ... Partout ont surgi écoles et CEG,
lycées (dans CrlaqUe préfecture) et institutions spéciales (C~ntre
de recherche de l.aKara et Collège nilitaire de Tchitchao),
tandis que le barraqe de la Kazan permettait d'amener l'eau
pot a b1e à t 0 utes 1es vi 11 es de 1a ré 9 i on et p r"ô t i que m2 n t à ta us
les villages du pied du massif.
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P,sf::ii déferlement d1è.ctilJnS de fllodernisation del/rait avoir
l'effet voub : le mdintjen sur plac2 de la populètion et 12
progr~s de· sô qUèlité de vle .. Ce derni"er point semble":.acqui"3;
co ms e en té moi n9ne 1a t r ans for mat ion spectac li 1air e de l'h abit 2. t
dans la montagne, o~ les élégantes ca~es rondes traditionnelles à
toit en poivrière, sont de plus en plus remplacées ~au moins pour
le domicile des chefs de ménage- pa: des batisses rectangulaires
à toit de tôles: c'est l'un des aspects les plus frappants que.nd
on découvre le pays, que, de v0 i r mir 0 i ter p 2 r t 0 ut des t Ô 1'e sC; u i
représentent un capital qu'aucune exportation de la montagne
(n'ormis la force de travôil) ne peut expliquer. C'est lapreuve
visible d'une "économie sous pel'fusion", qui vit de i'argE:rït
renvoyé par les migrants, exploitants agricoles DU agents de
l'Etat~
Quant à 13. popLllation rUI"3.1e, depuis 20 ans, eile st:gne (ou
même, localement elle baisse) : 0,4% d'accroissement annuel dans
la Kezah de 1959 à 1931. dans la Binah + 0,7%. alors oue la
'-' ' .. 1
moyenne nationale est de +2,2%. Tous ces effo~ts n'ont pas .réussi
il enrayer L::l2 hémorra,~ie déjà ancienne et massive (en 1':)70, 53~
des Kabyé et 57% des Lasso vivaient déjà hors de leur, ~é~ion
d'origine). On peut même se demander si les efforts faits, tout
pa~ticuli2r2rnent ceux en faveur de la scolarisation massive, en
mêmet emps que del' 0 uver t IJ r e en 9r" and de 1a f 0 net ion pu b1i que,
civile et militaire, aux gens du Nord n'ont pas plutôt contrioue
à accé l é r ': r '1' e x0 der ur al. 1'\ ême des pro jet s co 1ii:Tl e le pro 9ra miTl e
FED/Kara -transfert de quelques S 000 paysans kaby~ dans les
plaines du Doufelgau méridional, avec un encadrement agrJnomiq~e
tr2s contraigrJant, ne paraissent gœre aptes à. ret,enir définiti-
vement 1-3 population: l'':lnc2ttitude fonc12·re, llimpossibiiité de
transmettre llhéritège à plus d'un enfant, l:ignorance de ce qui
adviendra qu~nd cessera le lourd encadrement technique et surtout
l'imDression eue les pè'.'sans·espèrent qaGner assez pour ass~re(
la icolarisat~on de leu:s enfants (et e~sCite viv(2 du salaire de
ceux-ci) laissent sceptique sur la permanence de l~ greffe -
alors que, darls les terres neuves du Centre celle-ci a 'parfaite-
ment pris: les paysans qui s'y sont installés y vivent (et y
, fÏi 2 ure nt) co mil1 e che z eux., n' é tan t plu S l' at tac il é s au vii 1à 9e d' 0 r i -
'gine que par les rites religieux qui doivent impérativement être
accomplis pour rester en contact avec 13. communauté des vivants
et des mo:t s . Les pou v0 i r s pu ~ 1i cs d'ai 11 eu r s appui en t for t emen t
ce maintien des traditions, en particulier ceiuides rites d'ini-
tiation par classes d'âge pour les jeunes scolarisés qui doivent
alors retourner dans ce village d'origine où ils n'ont jamais
vécu). '
une pa pu1at ion s t ab1e a1or s que son croî t na tu rel est f 0ft '
(grâce 'en puticùlier au bon réseau sanitaire tooolais;, cela
sig nif ie une perte de vit alitê : ce son t 1es jeu nes qui par te nt,
surtout des hosmes (taux de masculinité de 90,3% dans la (~ozâh.
de 92,5% dc;fls la Sinah, alors que l'ensemble du pays à un t'âlJX d::~
masculinité de 91 ,4;;) et des vieux qui reviennent.
La Vle rur~le de la ~~ara ne ~epos2 plus que sur des enfants,
des femmes et des vieux. Dans les lîiontègnes le recu~ de la riiis·2.
env ale ur 2 S t f r è ppan "t .: G' è.;-; née sen anné ~ sIe s c h ë :TI P3 Iii 0 n t e ri ~
moinsha:.it sur les pentes, les friches gagnent, 1è remèrquac,ie
agriculture sur terrasses des f~abyè est en voie de disparition
dans la montagne. Sa survie dans les pie~onts n'est peut-être pas
ê: s sur é e non plu s . , La (é 9 i 0 il ris que f 0 d d2 ci e veil i ,- r ê: p ide m2 nt
importatri~e~ de produits vivriers.
Les faveurs des pouvoirs publ ics n'ont pas profité qu'aux
campagnes; la vilïe de r\ûa a été également favùris~e, ainsi que
?ya, village nctal du président Eyadéma'qui a r-e:;:u un lycée, un
coll è 9e t èc hn i Ci ue , ,d e belle s ,,' i lia s, des é qui pe mer: t s s po r tif s ,
religieux, militaires ... Kara a ainsi profit~ d'une politique de
décentralisation des grands services publics, qui y ont tous
ouverts une agence régionèle, y compl'is la Banque Centrale des
Etats d'P.frique de l'Ouest, dont on voit mal le rôle local. Les
cor:npagnies privées, maisons ,je commerce, banques, distributeurs
.pétroliers) ont 21les-3ussi cédé àUX s~g·gestions officielles et
aux possibilités d'un marché en expansion en y ouvrènt chacL!n un':?
succursale. Il est difficile oe savoir si les affair'es réalisées
sont conformes aux espÉrances initiales. Une pO-litique d'indus-
trialisation volontariste a abouti ~ la construction de plusieurs
usines: unité d'égreilèg2 du coton, brèsse~"ie, bOGlëngerie, quel-
que sPI':: qui f 0 ~-me nt une "Z0 ri e i ndus tri e 11 12 " avec 1e sou t i en cj u
SIT. ~iais 13 principale réalisation, l'énorme usine textile' 10-
gotex (13 milliards CFA d'in'/estissements) est un fiasco. P-.u lieu
de l 600 emplois prévus, seules 80 personnes travaillent ~ l'en-
tretien et ~ .une toute petite production de confection, indispen-
sable pour éviter une détérioration suppl~mentair2 du macériel.
Aurait-elle embauché comme prévu, Togatex eut posé è la
vil l e d ~ 1" ed0 ut t} b! 2 S P(' Cr b1è ;n es: 0 ù l -J 9e ( ~ . COll: iT: ::: nt n0 ur (" l 7' )
soigner, fournir en services indispensables l 600 ouvriers,
c'est-à-dire rapidement 10 000 habitants dans un~ ville de 30 000
~mes dont la croissance brutale (d~cuplem2nt en vingt ans)
submerge déjà les capacités d'accueil? Les loyers sont aussi
chers à Kara qu'à Lomé, car '112 capital 1oc,::' 1 est bien trop
insignifiènt pour investir dans l'immobilier de )'cpport, d'èutènt
plu's que la volonté officielle de contrôler les ventes des ter-
rain~; en bloquant le prix,· aggrave la pénurie de logements
neufs. Difficultés aussi pour l'approvisionnement de la ville en,
vivres f(èis, en électricHé ... Car la croissance de Kara se Tèit
à peu p rè s san s pla n die nsem b 112 : cha Ci U2 uS i ne dei t s' é qui P2r
elle-même en eau et en électricité et aucune autorité centralisa-
·trice (l'a commune urbaine n'existe Que sur le papier) n'assure
pour la ville un minimum de coordination. Il ya donc eu ~ :<al~,a
.c réa t ion den 0 mbre :J x e mplo i s sai a r i é s, dan s l' ad min i s t rat i (> n
d'abord (SO% des chefs de ménage actifs en 19ïO), dans les sec-
teurs commercia~x et industriels plus récemment. Ils ont provoqué
un afflux massif:de population
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2900 habitants en 1959,9400 en 1970, 2S 500 en 1981, c'est, de
loi n, 1è: crû i, SSè nce Ui bai ne 1ô plu s r.j pi de ci U PGYs ), de II 0 r j r e de
l 0 1~ par an.·. La pro 9r ·2 S sic n e nt r 2 l 3 70 e t l 9 :3 l - en\' i r 0 n 20 0 ;~!C
personnes -cor"'respond exact2rTI·ent au Il m<3nque ~ gagrl2";_11 de !è.
partie rurale de la préfecture (écart.entre la popultion observée
et celle qu'on aurait trouvé si la région avait eu le taux 02
croissance moyen de l'~nsemble de. la p6pulation rurale togJ~
laise). Certes, tous ceux qui ont quitté les campagnes oe Îa
Kozah ne sont pas venus exclusivemer.t 2: Kère'. , et tous les
i i.l mi gr' an t s de 1a ville ne p r' 0 vie nne nt pas des es p(0 che s e fi 'i· i -
rons, mais il est fraPPJnt de constater l'éqt.:ivêilence des '/[;-
lumes.
Quelles conclusions tirer de cet exemole?
Quels n'ai'2nt été les efforts accomplis dans les campè.~n2S.
voisin::s, ils nlont donc pèS réussi 2 i::t:::nit' léS fûr"ces vi-';"2s
d~ lè. pDpulation. Le. conC2n'~ration d~s inv::3tissements sur un2
petite ville de l'intérieur y provoque un gonflement brut~l,
capable de stériliser les envir'ons en captant les jeunes.
L'èbsence de coordination et de planificètion provoque ~jans J.:.
'/ i lie d '2 S dis f 0 net ion ne fT: ::: n t S 2 t des pé nLI?' i e s qui e n r end e " t .' 1è
vie qUGtidienne p~nible. Le rapport d:: force ·3vec Lomé (20 'J;X:
habitants supplémentaires ~ Kara 2n 12 ans, 200 000 de plus ~
Lomé) ne fait pas de Kara un contre-poids sérieux de la capitale,
du in 0 i ns à l' é c hel l 2 na t ion è 1e( au ni ve (i LI ré g i en al, SQ:< 0 dé,
au the n t i q J e che f - lie!J d u ;~ 0 (' d, è S0 iJ f f 2 (' t d2 l é con CU r' ;"' enC2 !j ~
Kara quant allX équipements, mais pas comme pôle c1mmercial de la
moitié septentrionnale du peys).
Le 10 a -;-este un 2x2inple carè.ctéîistiqu,~· tj.-= l'Tiêc:''océphël ~~ll:
t ce nIes pas une viïle nouvelle, totë.12m.~nt ':=';::,1122 ~"3.;,", G2S
orces qu lui sont 2>:térieures, qUl POU;','(i (",nve,se:' ._
enda;ic2.
CONCLUSlm~
Après une longue période de prospérité, et même d'euphorie, le
Togo est entré, depuis peu, dans des années de vaches maigres, oG sa marge de
manoeuvre est singulièrement rétrécie. Il s'agit donc de jouer au plus serré
pour utiliser au mieux ses potentialités et transformer en atouts certains
de ses handicaps.
Sa grande diversité peut se comporter en frein si l'on pré-
tend ne pas en tenir compte ; les frontières sont un carcan quand elles de-
viennent étanches. Utiliser au maximum les complémentarités inter-régionales
et inter-nationales peut au contraire fournir les bases d'une activités solide,
bien adaptée aux potentialités locales.
Le milieu naturel, oG les limitations majeures viennent des
contraintes d'un climat trop sec, et la multiplicité des groupes culturels font
de l'agriculture togolaise une mosaio,ue de situations. Il en est d'inquiétantes,
comme celle du Sud-Est surpeuplé, aux sols épuisés dont les rendements s'effon-
drent. Il en est de bloquées, comme la région forestière du Sud-Ouest, oG les
facteurs sociaux expliquent pourquoi patinent les efforts de rénovation des
plantations de café et de cacao. Il en est de remarquablement dynamiques, comme
le Centre oG les "Terres neuves" connaissent un afflux régulier de paysans qui
viennent en grand nombre des régions les plus peuplées vers celles où la terre
est encore abondante, signe réconFortant de la capacité d'adaptation et d'ini-
tiative des sociétés rurales .
. Les cultures d'exportation traditionnelles (café, cacao, palmier
à huile) ont un avenir (si l'on parvient à les inscrire à nouveau dans des stra-
tégies paysannes actives), mais qui r~stera toujours limité par la petite tail-
le de la zone écologiquement Favorable. D'autres, com~e le coton (dont l'essor
a été rapide ces dernières ~nnées)} peuvent s'épanouir dans les régions plus
sèches. Mais la chance principale de l'agriculture togolaise, DG travaillent
trois habitants sur quatre, peut s~ trouver en sortant du vieux dilemme culture
monétarisée pour l'exportation - culture vivrière d'autosubsistance. Il faut
nourrir les villes et, bien plus encore, il faudra de plus en plus nourrir
le Nigéria tout proche : un fabuleux marché de quelque cent millions de con-
sommateurs, riches de leur pétrole et leurs industries,qui ont laissé leur
agriculture péricliter,' et qui commencent à acheter -cher- leurs produits ali-
mentaires au-dehors. La création, il a quelques années, de TOGOGRAIN était une
réponse des autorités togolaises à la désorganisation du marché des v:Lvres par
des acheteurs nigériens, qui étaient prêts à payer n'importe quel prix pour
remplir leurs camions de maI~ d'igname ou de manioc. Prévenir la pénurie et
l'inflation que cela risquait d'enclencher au Togo était nécessaire, mais res-
treindre les exportations n'est qu'une mesure provisoire~ Ce qu'il faut, c'est
évidemment produire aséez pour répondre à cette demande, potentiellement énorme,
et faire du Togo l'un des greniers du grand voisin. Certes, le mals américain
est vendu, '" free on board" dans les ports des USA, deux fois moins cher que le
maïs togolais. Cela ne veut pas dire qu'il faut baisser les bras, mais au con-
traire, multiplier les eFforts pour accroître la productivité de la paysannerie
- 2 -
togolaise. Ceci exige, évidemment, une pleine mobilisation des structures d'en-
cadrement (coordonnées et non plus concurren~es dans une adaptation attentive
aux contraintes naturelles et humaines de ch3~ue entité spatiale: pas de déve-
loppement possible sans une. "régionaliséltion" soigneuse de l'action planiFiée.
Le système urbain -du Togo est rédui tà sa plus simple expres-
sion: une "macrocéphalie" caractéristique, où la capitale concentre pratique-
ment toutes les fonctions de décision, l'essentiel des activités modernes (au-
tres que minières), le gros des courants d'exode rural. Les autres villes,
réduites aux fonctions de centres de service sfrictement locaux, voient leur
croissance démographique plaFonner: qu'ont-elles qui pourraient retenir les
migrants? Ce ne sont que des relais, sans efFet d'accumulation sur place:
même les éc~anges ruraux, le réseau des gros marchés qui quadrillent les cam-
pagnes, leur échappent.L'expérience des investissements massiFs déployés à
Kara montre que l'on peut, certes, dé~lacer lès courants migratoires (à moins
que cela ne les aggrave au détriment des campagnes avoisinantes) ; on n'a pas,
pour autant, créé un véritable pôle autonome de développement. cet exemple
particulièrement clair mont~e bien que prétendre animer une région à partir
d'une ville sans aucun dynamisme propre, sans aucun groupe social capable de
prendre en charge l'économie régionale et d'avoir des eFfets multiplicateurs,
ne co~duit qu'~ de coûteuses impasses. Il ne peut y avoir de centre régional
S2ns Ln p:è<Jvoir régional, sans une certaine capacité locale de décision (que cela
soit par délégation dLI po~voir central ou comme expression de puissances poli-
tiques et ~conomiques autono~es n'a, dans les faits, guèra d'importance).
Prétendre dynamiser artiFiciellement ces petites villes pour,
à travers elles, revitaliser les campagnes est une voie sans issue. Que oour-
rait-on d'ailleurs leur apporter? Elles ont déjà un assez remarquable équipe~
ment local (eau potable, électricité~ lycées, accès routiers ... ) et tout sau-
poudrage volontariste d'activités industrielles (à imaginer) n'amène qu'à la
dispersion, au gaspillage des ressources - dont on a dit combien elles deve-
naient rares. Un pôle d'activités secondaires et tertiaires n'a de chances
d'accéder au stade de l'auto-entraînement que s'il atteint un certain volume,
dont on est encore loin. Lomé n'est pas Abidjan ou Lagos: même si elle atteint
le million d'habitants (sur quatre ou cinq millions de Togolais) à la fin du
siècle, sa congestion n'a rien qu'ulle politique d'urbanisme bien conduite ne
puisse contrôler. Il n'est guère génant que Lomé reste le pôle essentiel des
activités de production et surtout de comm~ce. Lomé ne peui se contenter de son
espace national propre, sa vocation, aujourd'hui comme à son origina, est celle
d'un centre d'échanges pour l'espace sous-continental.
Par contre, si l'on parvient à renverser le courant qui déFavo-
rise les campagnes, qui exploite le travail des paysans au profit du parasitisme
des villes, s'il est possible aux populations ru~ales de vivre sur place une
vie décente, tout peut changer. Tant que les paysans auront le sentiment d'être
la vache à lait des citadins, ils ~'auront pour but que d'avoir des enfants
fonctionnaires, ou du moins salariés. Si l'agriculture permet à chacun de bien
vivre, si les campagnes s'enrichissent, le mouvement s'inversera. C'est alors
seulement que les petites villes se mettront à bourgeonner, à bruire d'activi-
tés nouvelles. N'ayant ni les capitaux propres, ni la "bourgeoisie" locale capa-
ble de les animer, elles· ne sont -et ne seront jamais- le moteur des campagnes,
seulement leur relais, la caisse de résonnance de leur vitalité. .
